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A V A N T – P R O P O S 

Luc MARCO 

 
 

Ce document interne à la société IH France a été retrouvé dans la bibliothèque de mon 

père André MARCO, décédé en mai 2009 et qui a fait toute sa carrière dans cette en-

treprise. D'abord dans la succursale de Bordeaux de 1967 à 1968, puis dans celle de 

Antananarivo (Madagascar) de 1968 à 1973, dans celle d'Abidjan (Côte d'Ivoire) de 

1973 à 1975, dans celle d'Athènes de 1975 à 1979, dans celle de Miami de 1979 à 1982, 

puis au siège de Paris en 1982 et 1983. De formation mécanicienne automobile, il a 

toujours travaillé en Algérie sur les tracteurs rouges Mac Cormick et après un bac 

professionnel en dessin industriel, il est devenu ingénieur technico-commercial. Sa bi-

bliothèque comprend de nombreux ouvrages techniques sur les tracteurs, les moisson-

neuses-batteuses et l'agriculture en général. C'est à sa mémoire, à son amour de la 

terre et de l'agriculture moderne et mécanisée que nous dédions la réédition de ce do-

cument essentiel pour la compréhension du fonctionnement d'une concession de ma-

chinisme agricole et de génie civil en France. 

A l'occasion de la ressaisie complète du texte, nous avons un peu modifié la mise en 

pages car le document de base comporte énormément de listes à la suite, ce qui fatigue 

beaucoup la lecture. Nous avons réduit le nombre de mots en majuscules, réservant ce 

privilège au nom de l'entreprise de référence : INTERNATIONAL HARVESTER 

FRANCE. Les autres mots majuscules ont été mis en italiques. Nous avons aussi ra-

jouté de nombreuses notes de bas de page pour expliquer un sigle, une formule, ou une 

formulation propre au secteur concerné. Ces notes sont suivies de nos initiales : LM. 

Quand il s'agit d'incidences existant dans l'original (entre parenthèses), nous avons 

mis les initiales IH. Enfin nous avons fait prolonger le texte avec une bibliographie des 

principaux ouvrages de l'époque en gestion des entreprises et en machinisme agricole. 

Nous expliquons aussi les remarques conjoncturelles du texte par une chronologie qui 

remettra l'entreprise IH France dans le contexte concurrentiel du milieu des années 

soixante-dix. Enfin un cahier iconographique terminera le volume. Compte tenu de la 

brièveté du texte, nous n'avons pas construit d'index général des noms cités, mais pré-

senté une table des matières reprenant tous les points traités. Elle complètera donc très 

utilement le sommaire nous avons mis en tête du livre. 

Quelques termes sont spécifiques au monde des concessionnaires de machinisme agri-

cole: ce sont surtout "agent" et "sous-agent". L'agent de la concession est un intermé-

diaire qui représente la marque et négocie des contrats de vente au nom de ce fournis-

seur de matériel. Le sous-agent est un auxiliaire de l'agent. Le concessionnaire achète 

et vend du matériel en son nom propre. Il peut être exclusif ou pluri-marques.1 Le ré-

seau se renforce quand les deux mondes coopèrent dynamiquement. 

                                                 
1 Voir : "Quelles différences entre un agent commercial et un concessionnaire ?", site L'Express.fr, du 

4 février 2005 ; et Marc Wagemans (2014) Concession de vente, Bruxelles, Primento, 234 pages. 
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A l'époque où a été préparé ce guide, les auteurs disposaient de la thèse de Jörg Wa-

gner : La méthode de distribution par concessionnaire et son application dans l'indus-

trie automobile, Université de Genève, 1967, p. 23-27. Le petit livre de la collection 

"Que sais-je ?" n° 476 était paru en 1951 sous le titre Le machinisme agricole, sous la 

plume de Tony Ballu. Cet auteur était un spécialiste reconnu de ce secteur, qui avait 

publié des livres techniques dès 1920 avec sa Motoculture, ses applications pratiques 

(Paris, Librairie agricole de la Maison Rustique, 367 pages). Enfin au moment de la 

rédaction, ils pouvaient utiliser avec profit le livre paru en 1972 de Roger Lacombe, 

professeur à l'ENSA de Montpellier : Le machinisme agricole, qui est l'actualisation 

de l'ouvrage de Ballu dans la collection "Que sais-je ?". Notre bibliographie complète 

ces références en montrant que l'analyse scientifique du secteur n'apparut pas réelle-

ment avant le petit ouvrage d'Allaya, Ghersi et Rastoin (1978), bien qu'une longue 

littérature existât déjà. 

Le document original est paru dans la collection "Impact IH" sous la forme d'un clas-

seur relié en velours rouge et aux pages de couleur bleue (avec des intercalaires car-

tonnés en bleu ciel). Réédité aujourd'hui, ce petit livre pourra encore rendre quelques 

services aux concessionnaires actuels. 

 LM 

Photographie d’André Marco en 1977 : 
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P R É A M B U L E 

 
De nombreux organismes, de la Profession ou non, proposent des méthodes de gestion, 

suggèrent des "recettes", pour sensibiliser le chef d'entreprise sur la nécessité de con-

duire son affaire en connaissance de cause, c'est-à-dire : 

- en étant informé en permanence ; 

- pour mieux prendre les décisions qui s'imposent ; 

- sans avoir uniquement recours au simple bon sens, aux décisions empiriques, ou 

à la "routine". 

De son côté, INTERNATIONAL HARVESTER prodigue depuis plus de dix ans, dans 

son réseau de Concessionnaires, conseils et suggestions en matière d'organisation et 

de gestion. Ils sont le fruit d'une expérience déjà longue, et sans cesse adaptés aux 

structures et aux besoins d'une Concession. INTERNATIONAL HARVESTER vous 

propose de vous aider à mettre en application, les quelques suggestions contenues dans 

son guide de gestion, en respectant vos urgences, et en pratiquant le "sur mesure". 

INTERNATIONAL HARVESTER n'a d'autres prétentions que celle de vous apporter 

un service : 

- concrétisé par des méthodes adaptées ; 

- en vue d'une exploitation souple et rationnelle ; 

- donc d'une gestion efficace. 

Ont collaboré à la rédaction de ce Guide, par ordre alphabétique : 

MM. 

BLED, L.                Succursale de Paris-Nord 

BOUYSSOU, M.    Siège social, Paris 

DEGUETTES, H.   Succursale de Bordeaux 

PASQUIER, R.       Succursale de Paris-Sud 

PAVY, F.                 Succursale de Nantes 

ROLLAND, R.   Succursale de Toulouse 

SEIVERT, R.  Succursale de Nancy 

WANTZ, J.   Succursale de Lyon 

 

 

INTERNATIONAL HARVESTER FRANCE 

ORGANISATION ET GESTION DU RESEAU 

OCTOBRE 1974 
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Logo spécifique du volume : 

 

 

 

N. B. : toutes les photographies proviennent de nos archives personnelles, sauf indi-

cation contraire. Les droits sont libres. Ci-dessous : affiche en métal vers 1970. 
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C H A P I T R E   1er
 

L E S   V E N T E S   D E   M A T É R I E L 

Gestion commerciale 
 

10. Le service des ventes de matériels ; l'Administration des ventes 

Le Service Ventes d'une concession regroupe en fait les quatre activités suivantes : les 

ventes de matériel neufs ; les ventes de matériel d'occasion ; les prestations de l'atelier ; 

et les ventes de pièces (de rechange) effectuées par le Magasin. 

L'Administration des ventes est chargée de préparer l'action des Services Matériels 

Neufs et Occasion, et d'orchestrer les opérations administratives qui en découlent. Son 

activité se situera donc en amont et en aval de l'exploitation proprement dite des Ventes. 

Nous ne retiendrons dans le présent chapitre que les activités ayant trait aux ventes de 

matériels neufs et d'occasion, et à leur administration respective, l'activité pièces, étant 

traitée au chapitre 2, et celle de l'atelier au chapitre 3. 

Le service ventes de matériels (neufs et d'occasion) et son administration, existe dans 

chaque concession, mais son organisation et son agencement restent étroitement liés à 

la dimension de l'entreprise et (au nombre) des hommes dont elle dispose. 

Dans la plupart des cas, la "vente" sera confiée à un ou plusieurs vendeurs et animée 

par le premier Vendeur de l'affaire, le Chef d'entreprise en personne, ou un Chef des 

ventes. 

La politique et la coordination commerciales dépendent essentiellement de la direction 

de l'entreprise, qui dans des concessions de dimension plus importante, comportera 

auprès du patron ou de la direction générale, une direction commerciale. Le directeur 

commercial pourra animer directement l'équipe des vendeurs, et dans ce cas, le rôle du 

chef des ventes, pourra ne plus être indispensable. 

Nous pourrions schématiser l'organisation commerciale des deux façons suivantes 

(dans les deux schémas présentés à la page suivante). Notre but dans le présent chapitre 

n'est pas d'envisager les problèmes posés par "l'exploitation" commerciale au niveau 

des contacts avec la clientèle utilisatrice, mais plutôt sous l'angle de l'organisation :  

- du service commercial administratif et des outils de gestion essentiels qu'il doit 

comporter ;  

- et de la gestion commerciale et de la politique commerciale de l'entreprise con-

crétisée par l'animation et la motivation de l'équipe des vendeurs et l'application 

de règles strictes relatives au financement de ventes. Le service commercial, 

nous l'avons précisé plus haut, doit "administrer" les ventes de matériels neufs 

et d'occasion simultanément en aval et en amont de l'exploitation proprement 

dite des ventes. 
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Schéma 1. La première organisation possible.2 

 

Schéma 2. La deuxième organisation possible. 

 

 100. En amont 

Le service commercial doit exploiter les statistiques ventes, le fichier clientèle perma-

nent, l'inventaire permanent des prospects possibles par catégorie de matériels, et in-

former, la direction de l'entreprise et les vendeurs par l'intermédiaire du directeur com-

mercial, et du chef de ventes, ou directement en vue de l'élaboration des prévisions de 

ventes ou de toute campagne promotionnelle. 

Il doit aussi mettre en forme les prévisions de ventes, pour permettre la mise en place 

d'une gestion prévisionnelle de ventes (cf. Chapitre 5). 

Il lui faut connaître les stocks permanents de matériels neuf et d'occasion (cf. Chapitre 

4, section 10). 

Il doit également déclencher les opérations nécessaires à la préparation des tournées 

des vendeurs. 

                                                 
2 Le titre des schémas est de notre fait (LM). 
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 101. En aval 

Il doit exploiter les rapports des vendeurs et préparer le planning des relances men-

suelles en centralisant les prospects par catégorie de matériels. 

Il est responsable également des "affaires en cours" tant avec les fournisseurs qu'avec 

les clients. 

Il enregistre les bons de commande acceptés par la direction, et procède à la création 

de la liasse facturation qui doit déclencher : 

− Les opérations de montage et de préparation de matériels par l'atelier. 

− Les tournées de livraison de matériels et de transport en retour de matériels 

d'occasion repris (chapitre 4, section 42). 

− La facturation client. 

Il procède à la mise à jour des fiches de stock DD022, au contrôle de la solvabilité du 

client avec le service comptable, à la vérification des dossiers de crédit, au contrôle du 

recouvrement des créances. 

Il déclenche les approvisionnements avec les fournisseurs. 

Il contrôle les réceptions de matériels neufs et d'occasion. 

Il assure enfin, avec le service comptable de l'entreprise, le contrôle budgétaire des 

ventes, au moins dans ses données quantitatives. 

Dans le présent chapitre, nous nous bornerons à retenir dans le domaine de la gestion 

commerciale, l'essentiel des moyens à mettre en œuvre en aval de la vente proprement 

dite, et n'aborderons pas les différentes étapes préalables concernant les statistiques et 

les prévisions de ventes. 

11. Le fichier clientèle 

Il a été donné à INTERNATIONAL de proposer à ses concessionnaires certains mo-

dèles de fichiers clientèle qui furent, avec plus ou moins de bonheur, mis en place et 

exploités au cours des deux dernières décades. L'expérience prouve en effet, qu'un fi-

chier, pour aussi simple qu'il soit, doit être mis à jour en permanence sous peine, dans 

le cas contraire, de devenir un outil que tout chef d'entreprise considère comme pré-

cieux, mais reste inutilisé ! 

Le fichier de base a toujours été considéré en effet comme un ensemble de fiches indi-

viduelles devant constituer la photographie exacte du potentiel total des exploitations 

agricoles de la concession. 

La difficulté essentielle dans la mise à jour d'un tel fichier réside dans la manipulation 

importante et les travaux de retranscriptions manuscrites auxquels un concessionnaire 

doit s'astreindre pour lui conserver sa permanence dans l'information. Dans la pratique, 

les seuls fichiers de base qui constituent encore aujourd'hui un véritable instrument de 
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travail, sont ceux qui ont fait appel à des systèmes de sélection de fiches, soit méca-

niques, soit magnétiques3. 

Mais en définitive, si l'exploitation de la fiche semble s'être améliorée, il n'en reste pas 

moins que sa mise à jour demeure le "point noir" du concessionnaire qui ne peut plus 

consacrer trop de temps administratif à cette tâche, l'expérience le prouve ! 

La fiche de base idéale classée alphabétiquement et géographiquement (la commune, 

le canton), doit comporter un certain nombre d'informations : 

 110. Informations de base 

Elles nécessitent une mise à jour permanente : 

– NOM et adresse – N° de téléphone – Personne à contacter. 

– Importance de l'exploitation (superficie). 

– Valeur – Crédit et références bancaires. 

– Degré de fidélité à la concession. 

– Assujettissement fiscal (TVA ou non ; BRA ou forfait). 

 111. Informations variables 

– Parc matériel (marque, type, ancienneté). 

– Dates des visites. 

– Dates des relances (éventuellement). 

Ce type de fichier ne peut être dynamique que dans la mesure où il centralise toutes les 

informations importantes recueillies par les vendeurs et concernant les affaires à suivre 

en priorité. Il faut donc, pour le mettre à jour, procéder à un "recopiage" de ces infor-

mations sur les fiches individuelles par exploitation du "rapport du vendeur". Or, un 

service ne peut être dynamique et efficace que si l'on cherche à lui épargner du temps 

improductif et nos concessionnaires savent bien que le remède à apporter n'est pas tou-

jours facile à mettre en place. 

INTERNATIONAL a pensé, compte tenu de ce qui précède, et aussi parce qu'il n'est 

pas nécessaire d'avoir un fichier complet et à jour du territoire si la fréquence des visites 

en clientèle est telle que l'on ne peut les visiter tous sur une seule année commerciale, 

qu'il valait mieux utiliser un fichier de base dynamique et volontairement limité. 

Il s'agit de la fiche clientèle SdS 340 limitée aux seuls agriculteurs ayant investi dans 

l'achat d'un tracteur, à l'intérieur des 5 dernières années. Ce fichier de base permanent 

est forcément dynamique puisqu'il s'appuie sur des informations officielles et actuali-

sées d'une part, et que d'autre part, il concerne une couche de clientèle renouvelant son 

matériel "tracteur" à l'intérieur d'une période d'amortissement normal. L'exploitation 

                                                 
3 De nos jours l'informatisation sur des tablettes numériques ad hoc rend cette tâche beaucoup plus 

facile. A l'époque (1974) la micro-informatique vient juste d'apparaître. Elle se généralisera en France 

à partir de 1983-1984, c'est-à-dire au moment où IH France commencera à connaître sa crise finale 

(LM). 
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d'un tel fichier en fonction des suggestions qui suivent doit permettre une bonne orga-

nisation des tournées des vendeurs. 

 112. La fiche SdS 340 

Cette "fiche clientèle" a été conçue pour être un document de base de travail. En aucun 

cas elle ne doit remplacer la fiche de prospection DD 024. Elle constitue la centralisa-

tion des renseignements concernant l'exploitation. INTERNATIONAL y a fait figurer 

toutes les informations de son fichier central, à charge pour l'organisation commerciale 

du concessionnaire d'y apporter les compléments demandés, à l'aide du volet déta-

chable. 

Ce volet doit impérativement être envoyé à IHF, qui fera entrer ces renseignements sur 

la bande ordinateur, en vue de compléter le fichier. 

Le volet étant détaché, la fiche de base est d'un format standard : 200 x 125 mm, et 

peut ainsi être classée dans des meubles à 2 tiroirs, contenant de 2 000 à 2 500 fiches. 

QUELQUES RENSEIGNEMENTS UTILES 

SUR LA "FICHE CLIENTELE" SDS 340 : 

1 – Le numéro d'identification client est pour nous très important car c'est avec lui que 

nous gérons tout le fichier. Ne pas le modifier ou l'effacer. 

2 – En cas d'adresse incomplète ou mal rédigée : modifiez-la sur l'emplacement prévu 

au dos du volet détachable. 

3 – Théoriquement il ne doit pas y avoir de doubles adresses (deux fiches pour le même 

client), mais en réalité il y en a quelques-unes ; ceci est dû au fait que l'élimination des 

doubles adresses s'est faite par l'ordinateur ; celui-ci ne peut pas tenir compte des 

adresses présentées différemment ou avec des prénoms différents (père et fils exploi-

tant la même ferme par exemple). Vous voudrez donc dans ce cas barrer simplement 

l'un des deux volets, mais ne pas l'éliminer. Vous nous le retournerez pour que nous 

retirions cette adresse du fichier. 

4 – Certains marchands immatriculent des tracteurs à leur nom et ils font donc partie 

du fichier : pour les éliminer, il vous appartient de procéder comme précédemment, 

c'est-à-dire de barrer la fiche et de nous la retourner. 

5 – Professions autres qu'agricoles (entrepreneurs, industries, etc.) : il s'agit là de clients 

potentiels et il ne faut surtout pas les éliminer. Vous voudrez bien indiquer leur profes-

sion à la place du nombre d'hectares. 

6 – Clients importants ne figurant pas sur le fichier : établir une fiche. A cet effet, vous 

avez reçu un certain nombre de fiches blanches que vous pourrez remplir. 

7 – Le "Parc Tracteur" indiqué sur la fiche de base est celui correspondant aux achats 

entre le 1er janvier 1966 et le 1er janvier 1972. Sur la ligne en dessous, nous vous indi-

quons le tracteur le plus puissant acheté pendant cette période ainsi que son année 

d'achat. Sur le volet détachable, indiquez le parc total. 
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12. Le rapport du vendeur ; la fiche de prospection 

L'exploitation du Fichier individuel de Base, de même que le choix dans l'urgence des 

contacts à prendre, découlent des informations précises contenues dans le Rapport du 

vendeur. 

Ce compte-rendu des visites effectuées peut revêtir deux formes ; 

1 – Le rapport journalier récapitulant les noms et adresses des clients visités et les 

commentaires propres à chaque contact (RAS4 - à revoir – a acheté – absent – etc.). 

2 – La fiche individuelle de prospection qui n'est créée que si la visite qu'elle sanctionne 

doit faire l'objet d'une relance à court terme. 

Nous allons comparer ces deux méthodes en nous souvenant : 

– que toute information sur un contact client doit être exploitée "Commerciale-

ment" et "Administrativement" à très court terme. 

– que dans l'intervalle entre la date de la visite et celle de la relance, l'information 

doit être consignée de telle manière : 

– qu'aucun travail administratif supplémentaire ne soit imposé au Service Com-

mercial et aux Voyageurs du Concessionnaire. 

– que la mémoire de la Direction et des Voyageurs ne soit pas encombrée de cette 

donnée, et que le risque d'oubli soit éliminé. 

– qu'enfin la "relance" soit déclenchée presque automatiquement au moment où 

elle doit être faite. 

 120. Le rapport du vendeur 

Bien des Concessionnaires utilisent encore cette méthode d'exploitation commerciale, 

mais nous rappelons que pour être efficace, le Rapport (verbal ou écrit – journalier ou 

hebdomadaire), doit entraîner : 

• un report d'informations sur le Fichier de base pour mise à jour. 

• la création d'un moyen de relances si nécessaire, soit : 

– par un repérage de la fiche de base (cavalier par exemple). 

– par rédaction d'une fiche de relance qui sera donnée aux voyageurs en temps 

utile et conservée dans l'intervalle, par le Patron, le Directeur Commercial ou 

le Chef des Ventes, dans un dossier "en instance". 

Schématiquement nous avons, dans ce cas, le cheminement suivant de l'information : 

 

 

 

 

                                                 
4 Rien à signaler (LM). 
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Schéma 3. Les liens d'information dans la prospection. 

 

 

            oui                - mise à jour du fichier de base                          oui 

               - création manuscrite de la relance                    oui 

               - classement de la relance                                  oui 

               - exploitation de la relance            oui 

            oui    - classement du rapport          oui 

Total des 

opérations 

postérieures 

au rapport     = 2              =  5 

 

Nous ne retiendrons que le cas où la visite doit être suivie d'un prochain contact en vue 

de concrétiser l'affaire. 

L'information est reprise 3 fois, à l'exclusion de son classement et de son exploitation: 

– rédaction du rapport du Vendeur. 

– création de la relance (par rédaction d'une fiche spéciale ou apposition d'un ca-

valier sur la fiche de base). 

– mise à jour du fichier de base. 

Nous suggérons que le rapport du vendeur, puisse servir sans autres retranscriptions 

manuscrites: 

− à un contrôle des tournées des Vendeurs. 

− à l'établissement d'un programme de "contacts de priorité", répartis mensuelle-

ment par Vendeurs. 

− à la création d'un "portefeuille" d'utilisateurs en puissance d'achat (les prospects), 

par famille de matériels et par type. C'est la fiche de prospection REF. DD 024 

dont nous parlons ci-après. 
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 121. La fiche de prospection 

Cette méthode préconisée par INTERNATIONAL, doit remplacer, rappelons-le, le 

Rapport du Vendeur, sous la forme habituelle décrite ci-dessus, en vue d'alléger la Ges-

tion Commerciale qui doit en résulter. 

Elle est l'outil de travail dynamique du Service Commercial et vient en complément du 

Fichier de Base, qu'elle permet de mettre à jour ultérieurement (Fiche SdS 340). 

Comment doit-elle être mise en pratique ? 

− par l'utilisation des fiches de prospection en triplicata sans carbone5 (réf. DD 024) 

présentées en blocs de 50 triplicata, format de poche, et proposées en 5 coloris. 

− par la confection d'un tableau mural synoptique : le planning des relances. 

− par la création d'un portefeuille des prospects par matériel. 

Rappelons ici les indications d'emploi que nous suggérons : 

     I. DESCRIPTION 

Le système de prospection IH se présente sous la forme d'un ensemble de 3 fiches soit 

2 exemplaires en papier mince et un 3e exemplaire cartonné. Ces fiches sont groupées 

dans un bloc de 50 triplicatas avec une réserve de carbones dans un premier temps, et 

sans carbone plus récemment. 

Les fiches peuvent être fournies en plusieurs couleurs, en blanc (DD 024/1), en rose 

(DD 024/2), en jaune (DD 024/3), en bleu (DD 024/4) et en vert (DD 024/5). 

Suivant le but recherché, on a la possibilité d'adopter une couleur par un vendeur ou 

par nature de produit vendu (section industrielle, agricole, irrigation). 

Le format réduit de la fiche permet une manipulation aisée et le bloc se glisse facile-

ment dans la poche d'un vendeur. 

    II. EMPLOI 

Soit après chaque visite, soit en fin de tournée, le vendeur remplit sa fiche. 

Dans le cas de la méthode la plus classique, ces 3 rapports peuvent être distribués ainsi : 

1er exemplaire (papier mince) .  .  .  .  .  .  .  . concessionnaire ou représentant (s) 

2e exemplaire (papier mince)  .  .  .  .  .  .  .  . relance 

3e exemplaire (bristol) .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . fichier de base (portefeuille client) 

Avantages immédiats : 

La fiche n° 1 ou rapport de visite étant remplie en même temps que les deux autres, on 

élimine les travaux habituels de recopiage qui, normalement, mobilisent une partie du 

temps d'un employé. 

    III. RÉDACTION 

La rédaction de la fiche IH est très simple. Des renseignements nécessaires, seuls ont 

                                                 
5 Les feuilles de papier carbone permettaient de faire des doubles à la machine à écrire (LM). 
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été retenus : l'identité du client ; dans le cadre : commentaires, des indications comme 

le crédit demandé, les propositions de la concurrence ; en bas de la fiche figure la notion 

de reprise avec évaluation d'achats et estimations du prix de vente. 

Un point essentiel à respecter, la date de relance. Elle doit être clairement indiquée par 

le Vendeur dans le coin supérieur droit de la fiche. Cette indication peut préciser le 

mois où le client doit être revu ou mieux encore la quinzaine du mois de relance. 

Exemple : 1/02 ou 2/08 (première quinzaine février ou deuxième quinzaine d'août). 

Qui utilise cette fiche ? 

La ou les personnes qui se trouvent en contact avec les clients, le concessionnaire, le 

ou les vendeurs ; mais laissez aussi un bloc à la disposition du Service Pièces, du Chef 

d'Atelier, du Dépanneur. "Certaines confidences" seront ainsi notées et parviendront 

aux intéressés. 

Pour qui faire cette fiche ? 

Elle ne concerne pas uniquement l'agriculteur mais aussi le sous-agent par exemple. 

Dans le cadre intitulé Commentaires, peuvent alors figurer les rappels tels que, com-

mission machine réclamée, avoir ficelle attendu, etc. Dans ce cas-là, deux fiches iront 

au service intéressé, tandis que le troisième exemplaire reste entre les mains du respon-

sable de l'affaire qui contrôle la suite donnée aux réclamations. 

Quand faire cette fiche ? 

Il n'est pas nécessaire d'ouvrir une fiche quand le client n'est nullement intéressé par le 

matériel qu'on lui propose. L'ouverture automatique d'une fiche s'envisage surtout dans 

le cadre des prospections systématiques. 

     IV. MISE EN ROUTE DES FICHES DE PROSPECTION 

1) L'exemplaire destiné au vendeur fait partie de son fichier et se trouve classé : 

– soit par tournée ; soit par type de matériel; soit par date de relance. 

– dans tous les cas alphabétiquement. 

     2) L'exemplaire de relance : deux méthodes de classement sont à retenir : 

 a) Il s'agit d'un ensemble de cases murales réparties en 12 colonnes sur le plan 

vertical. Ces colonnes correspondent aux douze mois d'exercice, le mois étant 

indiqué en lettres ou en chiffres. 

Sur le plan horizontal, cet ensemble est divisé en autant de séparations qu'il 

y a de vendeurs. 

Les noms des vendeurs peuvent être mentionnés 2 fois si l'on veut centraliser 

les relances par quinzaine. Dans ce cas, inscrivez le nom des représentants 

une première fois dans la partie supérieure, une seconde fois dans la partie 

inférieure du tableau. 

A l'intersection de la division horizontale et verticale, se situe la case dans 

laquelle sont classées les fiches de rappel du vendeur intéressé. 
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b) Une autre méthode consiste à utiliser un tableau mural avec 12 paires de 

broches sur lesquelles on fait glisser les fiches de rappel sous le mois voulu et 

face au nom du Vendeur considéré. Nous avons ainsi une solution visuelle de 

prospects par vendeur et par mois. 

3) L'exemplaire cartonné ou fiche client : ce bristol prend place dans la boite au 

format des fiches comportant des intercalaires correspondant aux différents types 

de matériels commercialisés par la concession. 

A l'intérieur de chaque catégorie, les fiches sont classées alphabétiquement. 

Remarque : Deuxième visite faite au client. 

Lorsque le client est revu, nous avons donc un second jeu de 3 fiches ouvertes à 

son nom. S'il y a une relance de prévue, cette nouvelle relance ira à la quinzaine du 

mois indiqué d'où élimination de l'ancienne relance. Il y aura nécessairement un 

deuxième bristol qui lui se substituera au premier. Lorsque l'affaire sera conclue, il 

n'y aura toujours qu'un seul bristol où seront portés les renseignements définitifs 

de l'affaire. 

VARIANCE 

Aux deux qualités de ce système, maniabilité et simplicité, ajoutons une très grande 

souplesse d'utilisation. 

En fait plusieurs possibilités d'emploi peuvent être envisagées en dehors de celles que 

nous venons de décrire. 

– Exemplaire n° 1 : rapport de visite + fiche de relance. 

– Exemplaire n° 2 : classement par catégorie de matériels. 

– Exemplaire n° 3 : fichier de base. 

Dans ce circuit, le vendeur ne conserve pas de fiche. 

La fiche n° 1 est un rapport de visite qui, s'il lui est donné une suite, devient une fiche 

de relance. Un même document a donc ici un double rôle. 

L'exemplaire n° 2 est classé dans la boîte centralisatrice avec intercalaires sur lesquels 

est mentionné le nom du matériel sélectionné dans le cadre des campagnes de vente 

par exemple. 

L'exemplaire n° 3 est le fichier central, véritable portefeuille de la concession. 

      ORGANISATION DES TOURNÉES DE VENDEURS 

Pour lui permettre de programmer ses tournées, on donne au voyageur à la veille de la 

quinzaine ou du mois de relance, son paquet de fiches centralisées dans le casier sur le 

tableau mural. 

De son côté, le concessionnaire établit la liste des fiches de relance qu'il vient de donner 

à son vendeur de telle façon que lui, Chef d'Entreprise, puisse contrôler que tous les 

prospects ont été effectivement visités à la période considérée. 
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L'administration des ventes qui repose donc essentiellement sur l'exploitation du Fi-

chier clientèle, doit avoir pour aboutissement la concrétisation des objectifs commer-

ciaux que s'est fixé le concessionnaire. Le document qui sanctionne la vente, et qui doit 

faire l'objet d'une utilisation rationnelle, c'est le Bon de Commande. 

13. Le bon de commande 

 130. Définition 

Le bon de commande c'est le document qui concrétise, entre l'acheteur et le vendeur, 

une transaction c'est-à-dire, l'engagement du vendeur d'effectuer la livraison de la mar-

chandise, et celui de l'acheteur d'accepter sa réception et d'en acquitter le prix. 

Il y a donc avant toute chose, l'offre du Vendeur, soit par correspondance, soit par un 

contact humain (visite à domicile, sur les foires, expositions, etc.). 

L'acceptation de l'offre du vendeur prend la forme d'une demande ou d'un ordre de 

livrer des marchandises ; c'est la Commande. 

a) les ventes importantes ou à modalités d'exécution complexe se constatent par 

un contrat appelé "marché" et signé par les deux parties. 

b) plus couramment la commande est passée, soit par lettre, soit au moyen d'un 

imprimé spécial "bon de commande", celui-ci n'étant signé que par une partie : 

"l'acheteur". Il est établi en deux exemplaires au moins, un double étant réservé à 

l'acheteur. INTERNATIONAL propose le Bon de Commande réf. DD 028. 

  131. Rédaction du bon de commande 

Le bon de commande précise les conventions intervenues entre l'acheteur et le vendeur, 

et de ce fait, c'est la pièce maîtresse du dossier, en cas de procédure. Or toute transac-

tion conclue peut donner lieu ultérieurement à procédure, même avec le client le plus 

important, le plus solvable ou le plus fidèle. 

En effet, une transaction repose sur des données pouvant éventuellement prêter à con-

testation (marchandises, livraison, prix, règlement). Il importe donc que ces mentions 

soient correctement indiquées. 

• En premier lieu, la rédaction du bon de commande repose sur un acheteur et sur 

l'engagement qu'il prend ; c'est pourquoi, les Noms, Prénoms et l'adresse com-

plète de celui-ci doivent être clairement indiqués et orthographiés. S'il s'agit de 

vendre à une Société, il faut indiquer la raison sociale exacte en mettant même, 

si possible, le N° d'inscription au Registre du Commerce, ou s'il s'agit d'une So-

ciété Civile, tous renseignements permettant d'identifier l'acheteur sans équi-

voque possible. 

• Mais il faut également l'identité exacte du vendeur. Le bon de commande im-

primé, comportant la raison sociale exacte du Vendeur, constitue la formule la 

plus répandue. La marchandise achetée doit être clairement identifiée, en indi-

quant les caractéristiques principales. Les équipements spéciaux, les accessoires 

devront être également précisés correctement avec les références et selon les li-

bellés utilisés au tarif détail, ce qui évitera toute contestation ultérieure. 
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• Le prix du matériel vendu doit être indiqué sans rature et de façon lisible. Les 

conventions spéciales doivent être clairement précisées aussi bien s'il s'agit de 

fournitures gratuites, que d'un rabais sur vente. 

• La livraison devra faire l'objet d'indications précises. Ne jamais mentionner une 

date de livraison bien définie, à moins d'être certain de pouvoir la respecter. 

• Tout bon de commande doit porter les conditions de règlements, par exemple : 

– Reprise. . . . . (avec désignation complète) ; Acompte à la commande. 

– Paiement à la livraison. 

– Règlement du solde (par traite acceptée au ... ou par emprunt au Crédit Agri-

cole ou à une Société de crédit, etc.). 

– Ne jamais rester dans le vague, par exemple "suivant possibilités", cela peut 

avoir de fâcheuses conséquences si l'Acheteur venait à invoquer son "manque 

de possibilités" pour retarder le règlement. 

– S'il est porté sur la commande "sous réserve d'acceptation du prêt par le Crédit 

Agricole (ou autres)", il appartiendra de s'assurer de l'acceptation du crédit 

avant de livrer. 

• Date et signature précédées de la mention "Lu et Approuvé" – "Bon pour com-

mande". Il est nécessaire également de porter les indications susceptibles d'inté-

resser les services comptables, ou la facturation (TVA6, domiciliation bancaire, 

etc.). 

• Il ne faut pas oublier que l'original de la commande (ou un double) est destiné 

au service administratif, d'une part pour déclencher la préparation et la livraison 

du matériel, et d'autre part pour permettre le chiffrage de la facture, en tenant 

compte des modes de règlement indiqués. 

 132. Conditions générales 

Tout bon de commande sérieux doit porter certaines clauses destinées à protéger le 

vendeur, par exemple : 

– sur la responsabilité du Transporteur et du Destinataire. 

– sur les délais de livraison, sur les prix, etc., le bon de commande que nous pré-

conisons porte au verso les conditions générales essentielles, mais attention: les 

conditions particulières indiquées sur un bon de commande priment sur les con-

ditions générales imprimées. 

Ceci est très important ; il ne faut rien affirmer qui puisse contredire les conditions 

générales imprimées (à moins bien entendu qu'il y ait accord réciproque). 

Par exemple, en matière de prix ne jamais ajouter : "prix fermes" si dans les conditions 

générales, il est spécifié "que les prix ne sont donnés qu'à titre indicatif et sont toujours 

                                                 
6 Taxe à la valeur ajoutée : née en 1954, elle a été appliquée au domaine industriel le 1er juillet de cette 

année-là. Depuis le 1er janvier 1968 elle est applicable aux activités agricoles et libérales (LM). 
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ceux en vigueur au jour de la livraison". Ne pas indiquer non plus "livraison promise à 

telle date" alors que les conditions générales précisent que les dates portées n'ont qu'une 

valeur indicative (livraison au gré du vendeur). 

 133. Le règlement 

Il est nécessaire d'utiliser le terme approprié au versement effectué "comptant à la com-

mande". S'agit-il d'arrhes ou d'acompte ? 

ARRHES – L'acheteur comme le vendeur ne sont pas tenus à l'exécution du contrat. 

L'acheteur perd son versement si c'est lui qui résilie. Si c'est le vendeur qui ne peut ou 

ne veut assurer la livraison, il doit verser le double à l'acheteur (ce qu'il a reçu plus un 

montant égal) art. 1590 du Code Civil. 

ACOMPTE – C'est un versement à valoir sur le montant de la facture, et si l'acheteur 

annule le contrat l'acompte devra lui être restitué, quitte au vendeur à engager une pro-

cédure, pour non-exécution du contrat. Dans le cas inverse si c'est le vendeur qui ne 

peut ni ne veut assurer la livraison, l'acheteur pourra également engager une procédure. 

Sauf avis contraire, l'acompte est à préférer aux arrhes, tout au moins dans le commerce 

de la machine agricole et en ce qui concerne le gros matériel, l'acheteur ayant obligation 

de prendre ou d'accepter livraison. 

Il est bon de préciser dans les conditions générales imprimées, que toute somme reçue 

sera considérée comme acompte. Entre autres indications importantes, le bon de com-

mande devra porter dans les conditions générales imprimées, le lieu de juridiction en 

cas de contestation. 

 134. Conditions particulières de vente 

Précisons que partant d'une commande correctement établie un client ne peut se dédire. 

Il est tenu d'accepter la marchandise et d'en payer le prix. C'est dire tout l'attention que 

doit consacrer un vendeur à l'établissement d'une commande. Lorsqu'il est nécessaire 

pour enlever une vente de porter la mention "commande passée sous réserve d'essais 

satisfaisants" la commande conserve sa valeur car l'acheteur ne pourra se rétracter que 

dans la mesure où il apporte la preuve que le matériel ne peut pas lui convenir. Une 

vente à l'essai est toujours faite sous conditions suspensives (art. 1588). 

Or dans ce type de vente, le contrat conserve toute sa valeur juridique en ce sens qu'au-

cune des parties ne peut se rétracter sans le consentement de l'autre, ni rien faire qui 

mette obstacle à sa réalisation. 

 135. Acceptation de la commande 

En principe une commande établie par un vendeur ne peut être valable que si elle est 

confirmée et acceptée par le Responsable de l'Entreprise. Une livraison équivaut à une 

acceptation. Mais, il est admis par les Tribunaux que le silence de l'une ou l'autre des 

deux parties, à la suite de la signature du bon de commande correspond à une accepta-

tion tacite. Cependant il peut être prévu dans les conditions générales de vente certaines 

clauses visant à la validité de la commande, le vendeur se réservant la possibilité de 

dénoncer la commande par écrit s'il la juge inacceptable. 
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Une copie du bon de commande devra être laissée à l'acheteur, jamais l'original (la 

signature ne doit jamais être donnée au carbone). 

14. La fiche d'expertise du matériel d'occasion 

Dans le négoce de la machine agricole il est presque toujours nécessaire de reprendre 

un matériel d'occasion. Comment et dans quelles conditions doit-on procéder à l'achat 

d'un tel matériel ? 

L'équilibre financier d'une entreprise peut dépendre du système appliqué dans les "re-

prises". En effet on peut reprendre du matériel simplement en acceptant le prix proposé 

par l'acheteur du matériel neuf, ou en surenchérissant sur le concurrent et ceci sans 

connaître le prix de revente possible ; c'est une méthode qui n'est pas à conseiller, car 

bien souvent le prix de revente engendrera une perte, le prix d'achat ayant été grevé des 

frais de remise en état, parfois élevés. 

Par contre, ce que nous préconisons c'est de partir, pour fixer le prix de reprise, du prix 

de vente possible et de remonter à l'achat en tenant compte des frais envisagés. Ces 

frais peuvent être très différents selon que l'on revend le matériel en "l'état" ou au con-

traire, "remis en état". 

Il est inutile, pensons-nous, de s'arrêter au premier cas qui ne souffre aucune difficulté. 

Par contre, si le matériel doit être révisé, il convient de connaître rapidement l'évalua-

tion des frais de remise en état pour déterminer le prix d'achat possible. Pour effectuer 

ce travail, nous disposons de la formule : 

 DD 011 : Fiche d'expertise du matériel d'occasion. 

Cette fiche mentionne à peu près toutes les interventions possibles sur les matériels à 

numéro de série. Il suffit au représentant de mentionner l'état des principaux organes 

du matériel (moteur, châssis, pneus, corps de machine). La fiche dûment remplie est 

ensuite confiée au Chef d'Atelier qui complètera et fera procéder à une évaluation de 

la remise en état, si nécessaire. 

15. L'animation et la motivation des vendeurs 

Une équipe de vente aussi dynamique et compétente soit-elle doit faire l'objet d'un 

contrôle et d'une animation presque constants. Ce rôle sera rempli, soit par le Directeur 

Commercial ou le Chef des Ventes dans le cas d'une entreprise d'une certaine impor-

tance, soit par le Patron lui-même en l'absence d'un responsable de cette animation. 

Cette équipe devra être contrôlée parce que : l'expérience a en effet prouvé qu'un ven-

deur trop livré à lui-même avait tendance à prendre certaines habitudes toujours incom-

patibles avec les intérêts de l'Entreprise, mais aussi par conséquent, avec sa propre ré-

munération. 

Elle devra également être animée parce que : il faut bien admettre qu'un vendeur, mal-

gré toutes ses qualités et la somme d'efforts qu'il peut déployer peut rencontrer pério-

diquement des difficultés de tous ordres. Dans la mesure où ces difficultés ne peuvent 

visiblement pas être résolues par sa seule action personnelle, il est indispensable 

qu'elles soient alors étudiées et qu'une solution soit prise au niveau de la Concession. 

Le responsable de l'animation des vendeurs aura donc deux tâches particulièrement 
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importantes : le contrôle de l'action des vendeurs ; et les campagnes promotionnelles 

de vente. 

 150. Le contrôle de l'action des vendeurs 

Le rôle du vendeur consiste bien sûr à réaliser le meilleur Chiffre d'Affaires possible. 

C'est une évidence que ne doit pourtant pas faire oublier certains principes de base, à 

savoir : 

− Le chiffre d'affaires ne doit pas être réalisé à n'importe quel prix. 

− La vente de tous les articles commercialisés par l'Entreprise doit être assurée. 

− L'action du vendeur doit être réfléchie et organisée et ne doit pas consister en des 

déplacements "éclair" d'un bout du secteur à l'autre sous prétexte que toutes les 

Affaires sont urgentes. 

− Enfin l'ensemble des clients de son territoire doit être visité et ensuite suivi. 

− Il appartiendra donc à l'animateur des ventes de contrôler : 

− Les conditions financières dans lesquelles les marchés sont réalisés (rabais ac-

cordés, fournitures gratuites, montant des reprises, échéances consenties). 

− La diversité des matériels vendus par l'intéressé. 

− L'organisation et la préparation des tournées ainsi que l'évolution des kilomètres 

parcourus. 

− Les résultats chiffrés commune par commune au moyen des immatriculations 

d'une part, et du chiffre d'affaires, d'autre part. 

Nous remarquons que les deux premiers points ont un rapport certain avec les modali-

tés de rémunération des vendeurs, sujet traité dans le présent article, paragraphe 153. 

Par contre, les deux derniers points sont en relation étroite avec la prospection, sujet 

traité également dans le présent chapitre, section 12. 

 151. Les actions promotionnelles de ventes 

Un vendeur bien que constamment en déplacement fait partie intégrante du Personnel 

de l'Entreprise. Il doit donc se sentir soutenu par celle-ci. Le moyen le plus dynamique 

et le plus efficace nous semble être l'action promotionnelle des ventes. Elle peut revêtir 

un caractère "préventif" ou "curatif". 

a) Préventif : si le but recherché consiste à : 

− Attaquer les positions de la concurrence, sans attendre que celles-ci aient prix 

une importance telle que l'on se trouve rapidement dans l'obligation de se dé-

fendre.7 

− Effectuer un effort de vente particulier sur un matériel, en fonction de l'insuffi-

sance de prospects par rapport aux commandes transmises aux fournisseurs et 

ceci, sans attendre d'avoir un stock excédentaire générateur de frais financiers. 

                                                 
7 C'est ici la lutte pour le maintien de la part de marché relative à chaque concurrent (LM). 
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− Lancer un nouveau matériel. 

− Faire connaître les réalisations de la Concession au service de la clientèle (four-

gon atelier, véhicules de dépannage équipés de la radio, etc.). 

b) Curatif : si le but recherché consiste à : 

− Répondre à une action de la concurrence. 

− "Relancer" la vente d'un produit condamné trop vite parce que mal diffusé au 

début ou mal utilisé ou ayant connu des problèmes techniques. 

− Pousser la vente d'un matériel dont le prix n'est pas suffisamment compétitif mais 

offrant par contre, de par ses arguments techniques, des avantages certains. 

− Résorber un stock trop lourd dans une certaine catégorie de matériel. 

− "Réhabiliter" un service de la concession critique en clientèle, peut-être avec 

juste raison d'ailleurs, mais ayant fait l'objet d'une réorganisation ou ayant à sa 

disposition de nouveaux équipements. 

Il est bien évident que ce n'est qu'après avoir fait une analyse précise et objective du ou 

des buts à atteindre que les moyens à utiliser pourront être choisis en pleine connais-

sance de cause : insertion dans la presse locale ; lettres personnelles au client ; réunions 

de clients ; réunions de sous-agents ; démonstrations ; journées porte-ouverte ; organi-

sation de visites d'usines, etc. 

 152. Les objectifs assignés 

Il est à notre sens souhaitable de fixer des objectifs aux vendeurs afin qu'ils aient en 

permanence : connaissance du résultat de leurs efforts passés ; et conscience des do-

maines précis où devront porter leurs efforts à venir, et ceci, c'est évident, en parfaite 

harmonie avec la politique générale de l'Entreprise. 

Mais il est important de préciser qu'un vendeur ne mettra tout en œuvre à la réalisation 

d'un objectif que dans la mesure où celui-ci aura été discuté préalablement avec lui. 

En fait, le processus normal devrait être le suivant : estimations quantitatives du ven-

deur ; étude de ces estimations par l'animateur des ventes ; discussion avec le vendeur ; 

corrections éventuelles dans la mesure où certains chiffres sont particulièrement pes-

simistes ou optimistes. 

Nous pensons qu'il est préférable de ne pas fixer d'objectifs, plutôt que d'imposer des 

quotas absolument irréalisables. Le Chef d'Entreprise prendrait alors le risque de voir 

ses vendeurs "baisser les bras" dès le début de l'exercice commercial. Ceci est particu-

lièrement vrai si une partie de sa rémunération est liée à la réalisation de cet objectif. 

Nous en arrivons donc aux modalités de rémunération des vendeurs. 

 153. Les modalités de rémunération des vendeurs 

Avant toute chose et quel que soit le mode de rémunération choisi, il est indispensable 

que le découpage du territoire par secteurs de vente ait été fait d'une manière judicieuse 

permettant à chaque vendeur, dans la mesure où il fait correctement son travail : 
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− de réaliser un chiffre d'affaires suffisant pour que ses commissions soient d'un 

niveau convenable. 

− de pouvoir suivre régulièrement sa clientèle. 

− et de trouver le temps nécessaire pour effectuer un travail de prospection. 

Ce préalable étant posé, nous allons faire le point des modalités de rémunération que 

nous rencontrons actuellement en précisant que celle-ci doit être appliquée sur le ma-

tériel neuf, déduction faite de la reprise. L'occasion ne sera rétribuée qu'au moment de 

sa vente effective. 

 LE FIXE 

Doit représenter 30 à 40 % de la rémunération totale du vendeur. Rien que n'étant pas 

dynamique, nous pensons qu'il a son utilité, ne serait-ce que pour la sécurité relative 

qu'il procure au vendeur. 

 POURCENTAGE DU CHIFFRE D'AFFAIRES TOTAL 

Méthode peu utilisée au niveau des vendeurs, mais plutôt à celui du Directeur Com-

mercial, ou du Chef des Ventes. 

 POURCENTAGE DIFFÉRENT SUIVANT LES MATÉRIELS 

Ce mode de rémunération demeure actuellement le moyen le plus utilisé. Présente 

l'avantage d'une certaine simplicité dans son application mais aussi l'inconvénient de 

favoriser les ventes de gros matériels au détriment des petites machines, pourtant très 

rentables pour la concession. 

 BARÈME DE POINTS PAR MATÉRIELS AVEC ATTRIBUTION D'UNE VALEUR 

Semble donner entière satisfaction dans les concessions où cette méthode est utilisée. 

Très facile et très souple dans son application. Est également applicable sans aucun 

inconvénient aux matériels d'occasion. 

Nous précisons toutefois que c'est le principe qu'il faut retenir. En effet, la valeur du 

point est fonction de l'importance du fixe et la grille d'attribution des points est fonction 

des possibilités de vente de chaque matériel dans la concession. 

Ces trois méthodes permettent de déterminer le salaire mensuel du vendeur. D'autres 

critères peuvent intervenir trimestriellement, semestriellement ou annuellement. 

 PRIME DE RÉALISATION D'OBJECTIF 

Il nous semble en effet difficile au niveau de la rétribution de tenir compte d'un objectif 

mensuel, celui-ci étant fonction d'éléments nombreux, en général indépendants de la 

volonté du vendeur, du concessionnaire, et souvent même... du constructeur. 

 PRIME CONCERNANT LE CRÉDIT-CLIENT PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES 

Les vendeurs répugnent en général à mener ce genre d'action. Un barème peut être 

établi concernant le crédit en clientèle indiqué en nombre de jours de CA : par exemple : 

plus de 60 jours = 0 francs ; de 55 à 60 jours = x francs ; de 50 à 55 jours = x francs ; 

de 45 à 50 jours = x francs. 
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Le point peut être fait tous les trimestres, la prime n'étant payée que dans la mesure où 

le vendeur descend dans la tranche inférieure à celle qui était la sienne le trimestre 

précédent. 

Tout ce qui précède laisse bien sûr toute liberté concernant une rémunération excep-

tionnelle, à l'occasion d'une campagne promotionnelle de vente pour un article précis 

et d'une durée déterminée. On peut bien sûre imaginer d'autres critères qui seront fonc-

tion de la politique générale de l'entreprise et des problèmes qui lui sont propres. 

16. Le financement des ventes 

 160. Généralités 

Il serait évidemment souhaitable que toute vente à crédit de matériels neufs ou d'occa-

sion fasse l'objet d'un financement d'une Société de Crédit ou d'un Banque, afin que le 

concessionnaire soit réglé comptant. 

Mais nos vendeurs sont souvent amenés à établir des traites et l'expérience a prouvé 

que ces effets de Commerce sont souvent incomplètement ou incorrectement rédigés. 

Il serait fastidieux de rentrer dans le détail des articles du Code de Commerce. Nous 

pensons toutefois qu'il est bon de rappeler quelques règles de base. 

− La dénomination "lettre de change" doit être insérée dans le texte même du titre. 

− L'échéance doit être indiquée. Trois sortes de paiement sont possibles : 

− à date fixe : le jour de l'échéance est déterminé. 

− à vue : la traite est payable sur présentation. 

− à délai de vue : la traite est payable à l'expiration d'un délai qui court de l'accep-

tation ou du protêt, "faute d'acceptation". 

− Il doit y avoir mandat pur et simple de payer une somme déterminée. 

− En cas de différence entre la somme en chiffres et celle en lettres, c'est cette 

dernière qui fait foi. 

− Le nom du tiré doit être mentionné avec précision. 

− L'indication du lieu où le paiement doit s'effectuer doit être porté clairement. 

− Date et lieu de création de la lettre. 

− Enfin, signature de celui qui émet la lettre. 

 161. L'aval 

L'article 130 du Code de Commerce stipule que le paiement d'une lettre de change peut 

être garanti pour tout ou partie de son montant par un aval. 

Toutefois un point important doit être précisé. L'article 130 précité exige que l'avalisa-

teur d'une traite, indique nommément le bénéficiaire qu'il entend garantir par son aval, 

c'est-à-dire qu'il précise le nom de celui qui reçoit ainsi la garantie que, le cas échéant 

il fera à sa place honneur à son obligation de payer (et qui est en pratique, soit le tiré 

accepteur, soit un endosseur). 
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Faute de cette indication, l'aval, sans qu'aucune preuve contraire soit désormais admise, 

est réputé donné pour le compte du tireur, c'est-à-dire qu'il ne présente pratiquement 

aucun intérêt pour celui-ci s'il est demeuré porteur de l'effet. 

D'où la nécessité pour que l'avalisateur remplisse efficacement son rôle de caution, de 

bien veiller à ce que la mention manuscrite d'aval soit rédigée comme ci-dessous : 

Bon pour aval au profit de M. . . . . . . (tiré ou endosseur). 

 162. L'endossement 

La lettre de change circule par voie d'endossement. L'endossement résulte d'une men-

tion écrite au dos du titre. 

Il y a trois sortes d'endossement : 

• L'endossement translatif, par lequel l'endossataire, c'est-à-dire le nouveau por-

teur acquiert la lettre de change. L'endossement translatif que l'on appelle égale-

ment régulier ou normal, transfère donc la propriété de la lettre. 

• L'endossement de procuration ne transfère pas la propriété de la traite. Il donne 

simplement mandat à l'endossataire de recouvrer le montant de la lettre pour le 

compte de l'endosseur, c'est-à-dire de l'auteur de l'endossement. 

• L'endossement à titre de garantie ou pignoratif par lequel la lettre de change est 

donnée en gage à l'endossataire. 

Pour revenir à l'aval, il est bien évident que celui-ci représente une garantie certaine 

pour le tireur ou le porteur d'un effet. Dans le cas d'une vente à crédit, il en est d'autres 

qui sont le gage, d'une part, et le nantissement, d'autre part. 

 163. Le gage 

Le gage est un contrat conclu en vue de garantir une dette civile ou commerciale. Seul 

le gage commercial retiendra notre attention. 

Il y a deux sortes de gage commercial : le gage avec dépossession et le gage sans dé-

possession. C'est seulement sur ce dernier que nous donnerons quelques précisions. 

L'inscription de gage se prend seulement sur les véhicules faisant l'objet d'une imma-

triculation, c'est-à-dire ceux pour lesquels une carte grise a été délivrée par la Préfec-

ture. L'inscription de gage est faite en trois exemplaires : un pour l'acheteur, un pour le 

vendeur, et un pour la Préfecture où le gage est inscrit. Elle est faite sur un imprimé 

fourni par la Préfecture du lieu d'immatriculation auquel est joint un exemplaire du 

contrat de vente. L'inscription doit avoir lieu dans le délai maximum de trois mois sui-

vant la date de livraison. 

 164. La radiation du gage 

Après paiement complet, il est procédé à la radiation du gage. Elle se fait sur un im-

primé fourni par la Préfecture auquel doit être joint le récépissé fourni au moment de 

l'inscription du gage. 
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 165. Le nantissement 

Le contrat de nantissement concerne des matériels ne faisant pas l'objet d'une immatri-

culation donc pour lesquels les Préfectures ne délivrent pas de carte grise. Le nantisse-

ment doit être pris dans un délai maximum de deux mois suivant la livraison du maté-

riel. 

L'acte est enregistré (au droit fixe) sous peine de nullité, puis le nantissement est inscrit 

au Greffe du Tribunal de Commerce, dans la quinzaine de la constitution du nantisse-

ment. 

Le créancier ou son mandataire dépose un exemplaire du contrat avec deux bordereaux 

spéciaux fournis par le Greffe. 

Si le débiteur n'est pas un commerçant, l'inscription est faite au Greffe du Tribunal de 

son domicile. 

S'il est commerçant, au Greffe du Tribunal dans le ressort duquel le fonds de commerce 

est immatriculé. 

 

 

Illustration : Publicité pour un tracteur sorti en 1962. 
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C H A P I T R E   2 

L E   M A G A S I N   P I È C E S 

Gestion des stocks 
 

20. Activité commerciale du magasin 

 200. Rôle commercial 

L'activité pièces d'une Concession IH doit contribuer efficacement à la renommée du 

Service Après-Vente du Concessionnaire et être l'élément déterminant dans la motiva-

tion d'achat de l'utilisateur. La réputation d'un réseau de concessionnaires est fonction 

d'une politique commerciale dictée par le fournisseur principal, mais aussi et surtout 

de la qualité du Service dispensé à la clientèle. 

L'atelier, même parfaitement outillé et doté d'un effectif compétent et suffisant, perd 

toute son efficacité si l'intervention est compromise par suite d'une carence de pièces. 

• Le Client, s'adressant au Comptoir Pièces ou envoyant une commande écrite ou 

téléphonée, doit trouver facilement la pièce d'origine qui lui fait défaut, pour 

assurer l'entretien normal de son matériel. 

• L'Agent de la Concession doit également être convenablement approvisionné, et 

dans les délais, pour remplir le mandat qui lui a été confié dans sa clientèle. 

• Le Mécanicien de la Concession doit être "livré" dans les délais les plus rapides, 

nous devrions dire en priorité, sur tout autre demandeur, sous peine de compro-

mettre : 

– les temps de réparation et les délais de mise à disposition du matériel réparé 

aux clients utilisateurs. 

– la revente d'un matériel d'occasion en cours de remise en état, pour lequel le 

service commercial a pu s'engager à une livraison rapide en clientèle. 

– la livraison d'un matériel neuf. 

En fait, de la qualité du Service Pièces, dépendra en grande partie sa renommée, mais 

aussi sa rentabilité. C'est en réalité le Département de la Concession qui contribue le 

plus à la détermination d'un bénéfice d'exploitation. Quelle que soit l'importance du 

Magasin, son rôle est donc : 

– d'assurer un bon approvisionnement en pièces et accessoires pour la clientèle 

utilisatrice ou les services internes. 

– de stocker rationnellement les pièces. 

– de vendre à sa clientèle (interne ou externe) les pièces d'origine qui lui sont 

demandées. 
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– de gérer son stock, en évitant toute perte de rentabilité due, soit à des réappro-

visionnements d'urgence répétés, soit à une dépréciation de pièces invendues. 

En complément de sa "destination" ci-dessus, le Magasin doit également : 

– assurer la promotion de ses propres articles, dans les sélections, dans les mé-

thodes de ventes, dans les actions publicitaires (du type BAP par exemple)8. 

– collaborer étroitement avec les services commerciaux des matériels neufs et 

occasion, en jouant le rôle d'indicateur sur les informations recueillies au con-

tact des clients. 

 201. La qualité du magasin 

La qualité essentielle du magasin doit se concrétiser sous les deux aspects suivants : 

l'ordre et la propreté de l'ensemble, et la rapidité d'exécution de la commande. 

Les deux critères qui précèdent sont conditionnés essentiellement par l'espace total ré-

servé à cette activité. Dans cet espace, doivent être réunis : 

– la surface de stockage, c'est-à-dire, l'emplacement réservé aux rayonnages 

destinés à recevoir pièces et accessoires. 

– la surface réservée à la réception, l'expédition et l'emballage des pièces. 

– la réception de la clientèle et le comptoir. 

– le bureau pièces et la caisse. 

Toutes ces données essentielles à l'implantation du Service Pièces, ont été commentées 

dans la brochure "Bâtiments et Agencements" publiée en juin 1974 qu'INTERNATIO-

NAL tient à la disposition de ses concessionnaires. Cette brochure, nous le rappelons 

fait partie de l'opération "Impact" qu'IH a proposée à l'ensemble de son réseau. On y 

relèvera donc les indications essentielles concernant : les surfaces, la localisation, le 

bureau, le comptoir, et les équipements de stockage. 

Il est essentiel cependant, que le Responsable Pièces, ait à sa disposition une documen-

tation technique comprenant l'ensemble des Catalogues Pièces, des Bulletins Service 

émanant des services techniques, des Tarifs ainsi que des Circulaires de la Direction 

des ventes Pièces. Les catalogues Pièces seront remplacés au 1er novembre 1974, par 

les microfiches, et des lecteurs de Fiches, ce qui rendra plus fonctionnelle et moins 

onéreuse la consultation des documents de base, et réduira considérablement le volume 

de cette documentation. Il faut se souvenir que dans une Microfiche (réduction au 

1/42ème), nous retrouvons l'équivalent de 392 pages d'un Catalogue conventionnel. 

CE QU'EST UNE MICROFICHE ET COMMENT S'EN SERVIR 

Le système de microfiches procède de la même manière de consultation logique que 

les catalogues imprimés. La microfiche est un moyen d'information différent qui né-

cessite cependant quelques explications pour une utilisation rationnelle et pratique. 

Les microfiches agricoles sont divisées en 28 colonnes et 14 rangées de micro photos 

                                                 
8 BAP : Bon d'Achat Promotionnel (LM). 
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(pages de catalogues), soit 392 au total lorsqu'elles sont [totalement] remplies. 

Chaque microfiche comporte à sa partie supérieure un bandeau de couleur (rouge pour 

les matériels agricoles, jaune pour les matériels de Génie Civil et Industriels) sur lequel 

apparaît la désignation de la machine et l'identification du catalogue. 

Les microfiches agricoles contenant jusqu'à 392 pages, les catalogues pièces seront 

"couverts" par une ou deux microfiches. Les microfiches seront classées dans le fichier 

par groupes de matériels : 

MATÉRIELS AGRICOLES : Tracteurs, Fenaison, Moisson, Instruments du sol, etc. 

MATÉRIELS INDUSTRIELS ET GÉNIE CIVIL : Tracteurs, Chargeuses, Scrapers,9 etc. 

Ces différents groupes seront séparés par des intercalaires de couleur comportant en 

haut et à gauche un emplacement prévu pour les identifier. (Voir figure 1). La partie 

supérieure de ces intercalaires est pourvue en outre d'un index de classement compor-

tant 15 divisions numérotées (1 à 15) sur lesquelles sera portée la désignation des ma-

chines. (Voir figure 1). 

Schéma 4. La désignation des machines agricoles. 

 

                                                 
9 Décapeuse qui sert à l'arasement des sols (LM). 
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Chaque microfiche est contenue dans une pochette plastique de protection munie d'un 

onglet, de même couleur que l'intercalaire, positionné en regard de la désignation de la 

machine concernée figurant sur l'index de classement. 

Sur le bandeau de couleur de chaque microfiche, vous trouverez les indications sui-

vantes : (Voir figure 2) 

A – Type de la machine. 

B – Référence du catalogue. 

C – N° de la dernière révision. 

D – N° de la 1ère et de la dernière page du catalogue, reproduit sur la microfiche. 

E – N° de la microfiche (exemple 1/2 – Première microfiche d'un jeu de 2). 

F – Date de parution. 

Schéma 5. Les indications sur les microfiches. 

 

La recherche d'un N° de pièce s'effectue de la même manière que sur un catalogue 

imprimé. Deux cas peuvent se présenter : 

1°) Lorsque vous connaissez la référence de la pièce recherchée, reportez-vous à 

l'index numérique qui apparaît à la fin de la première ou de la deuxième microfiche 

suivant que le catalogue comporte moins ou plus de 392 pages. L'index numérique 

vous permet de localiser la pièce soit à l'aide du numéro de la page, soit plus rapide-

ment à l'aide des coordonnées (Exemple : A10, F6) de la grille de repérage fixée sur 

chaque appareil. Une colonne supplémentaire sera ajoutée à cet effet dans les cata-

logues publiés à l'avenir. 

2°) Lorsque vous désirez identifier une pièce, consultez d'abord la table des matières 
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ou l'index alphabétique figurant en haut à gaude de la 1ère microfiche de chaque série, 

puis reportez-vous à la section ou à la page à l'aide des coordonnées de la grille de 

repérage comme indiqué ci-dessus. 

Il est important de souligner que l'ensemble de cette "bibliothèque" technique et com-

merciale, ne constitue un outil de travail efficace que dans la mesure où les mises à jour 

régulières sont effectuées, où leur emplacement facilite une consultation permanente 

et naturellement où elle est utilisée régulièrement. 

– Un fichier qui sera d'autant plus efficace que les "mouvements" pièces y seront 

consignés journellement en vue d'obtenir un stock quantitatif permanent (cf. Sec-

tion 21 : Gestion des stocks). 

– Un système rapide de facturation (cf. Section 22 : Facturations) destiné à solli-

citer de la clientèle "comptoir" le maximum de paiements "comptant", et à chif-

frer de façon précise les prestations pièces internes (remises en état occasion, 

entretien véhicules de la concession, préparation des matériels neufs). 

La qualité du service pièces tient également au fait qu'il doit être informé par les autres 

services sur les sujets suivants : 

– nouvelles gammes de matériels et modifications d'organes ou d'accessoires sur 

matériels existants. 

– parc tracteurs, moissonneuses-batteuses et presses en service dans la concession, 

et vieillissement du parc. 

– ventes de matériels d'occasion et types. 

– objectifs commerciaux de l'entreprise, sur un exercice considéré, en matière de 

ventes de matériels neufs et d'occasion notamment. 

 202. Le responsable du magasin, animateur commercial 

Le magasin Pièces participe activement à la rentabilité du Chiffre d'affaires global de 

la concession. C'est une certitude qui confère au Responsable une responsabilité parti-

culière dans la gestion de l'Entreprise. 

• Il est le représentant permanent du Chef d'Entreprise tant auprès de la clientèle 

utilisatrice, qu'auprès des fournisseurs. Son rôle revêt donc une importance cer-

taine, non seulement sur le plan de la gestion du stock pièces IH, mais aussi sur 

le plan de la gestion des pièces des marques complémentaires (matériels d'inté-

rieur de ferme, instruments de culture), des accessoires, des produits pétroliers, 

des pneumatiques, etc. 

• Il est responsable de la tenue des stocks des divers articles qu'il a en magasin. 

• C'est un technicien de la pièce et de l'accessoire, et dans ce but, ses connaissances 

et sa formation doivent être sans cesse améliorées. 

• C'est surtout un vendeur, et à ce titre, il doit être suffisamment disponible pour 

se consacrer à sa clientèle en vue du double objectif du service : chiffre d'affaires, 

rentabilité de l'exploitation. Ce sont ces deux critères qui permettront au Chef 
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d'Entreprise de lui donner des moyens en personnel, en retenant toutefois que la 

détermination du chiffre d'affaires doit tenir compte : des ventes effectuées au 

"comptoir", et aussi des cessions faites à l'atelier (pièces IH comptoir + pièces 

autre comptoir + pièces IH atelier + pièces autre atelier). 

Pour déterminer l'importance du personnel du Service Pièces, nous donnons ci-dessous 

quelques indications de base. 

Tableau 1. La relation entre chiffre d'affaires et taille du personnel (titre LM). 

CHIFFRE D'AFFAIRES (Fr.) PERSONNEL (Nombre) 

Annuel Mensuel Chef  

magasinier 

Fichiste Aide  

magasinier 

Inférieur à 200 KF 

Entre 200 et 1 000 KF 

Supérieur à 1 000 KF 

   17 000 

   90 000 

> 90 000 

1 

1 

1 

- 

1 

1 

- 

- 

1 

 

21. La gestion des stocks 

Nous ne voulons pas à nouveau nous étendre sur l'utilité et l'importance du département 

"Pièces" d'une affaire. Cette activité, trait d'union permanent avec la clientèle, doit ap-

porter beaucoup au renom de la concession, donc à son image de marque. Les pièces 

représentent également une part importante des capitaux investis et le responsable doit 

donc être à même de faire la preuve de leur rentabilité, à toute requête du Chef d'En-

treprise. 

Tout ceci implique une méthode de gestion du stock Pièces. Il s'agit à la fois d'obtenir 

une rentabilité optimum de cette branche d'activité et d'assurer le plus parfaitement 

possible les besoins de la clientèle. Assurer une bonne gestion implique la nécessité de : 

A. Connaître parfaitement les stocks. 

B. Limiter ces stocks à la consommation moyenne prévisible dans la période séparant 

la date d'une commande de celle de sa réception. 

C. Valoriser ces stocks pour permettre à tout moment l'établissement rapide d'un 

compte d'exploitation dans l'intervalle, pour faciliter l'établissement des factures. 

Ce sont là des impératifs absolus, qui seront respectés, grâce à l'utilisation rationnelle 

du Fichier. 

 210. Le fichier 

La fiche est le résumé de la vie d'une pièce, le fichier est la "mémoire" de l'activité 

"Pièces" de l'Entreprise. C'est seulement par son exploitation que l'on pourra assurer 

une bonne gestion des stocks et contribuer ainsi à la rentabilité d'ensemble de la con-

cession. 

Quelle que soit la forme utilisée, le fichier est un ensemble de fiches annotées et dont 

les indications doivent être rapidement et facilement exploitables. Chaque pièce doit 

faire l'objet d'une fiche permettant d'avoir immédiatement les renseignements suivants : 
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N° de la pièce, son casier, son prix utilisateur Hors Taxes, son stock (réel et virtuel). 

Pour que le fichier soit véritablement exploitable, il est en effet indispensable qu'il ren-

seigne sur : les existants en magasin, les pièces vendues mais pas livrées, les pièces 

commandées, mais pas réceptionnées. 

Le fichier tenu à jour de façon permanente appartient au magasin et doit être constam-

ment à la disposition du Responsable, du ou des magasiniers, et bien sûr du fichiste. 

 211. Les impératifs d'une bonne gestion 

• Connaissance parfaite du stock. 

Comme nous l'avons vu, le Fichier doit renseigner immédiatement. Il doit per-

mettre de savoir si la pièce demandée est en casier et de la localiser dans le casier. 

Dans le cas contraire, il doit indiquer si la pièce est en commande. 

Le stock doit être contrôlé. À tout moment de l'année, une vérification entre le 

stock "fichier" et le stock "casier" est recommandée. Il est bien sûr préférable de 

procéder à cette vérification lorsque l'on est amené à faire une commande de 

réapprovisionnement, ou par sondages périodiques. Les erreurs éventuelles sont 

alors corrigées avant passation de la nouvelle commande. Le contrôle se fait 

alors que le niveau du stock est le plus bas. 

• Limitation de la valeur "quantitative" des stocks. 

Une bonne gestion suppose une bonne rotation des stocks. Comment déterminer 

le coefficient de rotation : 

Rotation Stock = (Prix d'achat des pièces vendues) / [(Inventaires10) / 2] 

Définir un coefficient de référence est bien difficile. Il varie avec l'activité même 

de l'entreprise (importance du matériel saisonnier). Un fort coefficient peut lais-

ser supposer que le responsable a trop souvent recours au réapprovisionnement, 

à marge bénéficiaire réduite. Un faible coefficient peut introduire l'idée du surs-

tockage. Nous pensons néanmoins qu'un coefficient de "2" semble correspondre 

à ce que l'on rencontre le plus souvent dans l'activité agricole de nos concessions. 

Limiter les stocks n'est évidemment pas la solution "miracle" à une bonne ges-

tion. Bien gérer est beaucoup plus difficile, et différents objectifs doivent être 

réduits : 

– éviter les ruptures de stocks ; elles entraînent le plus souvent la non réali-

sation de la vente qui reste l'élément moteur de l'affaire. 

– elles nuisent au bon renom de la concession. 

– bénéficier au maximum des meilleures conditions accordées par le Four-

nisseur, ce qui réduit les risques de commandes de réapprovisionnement, 

moins rentables. 

                                                 
10Effectués en début et en fin d'exercice (LM). 
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– limiter enfin la valeur de ces stocks dont le financement est toujours coû-

teux. 

Ces objectifs peuvent paraître contradictoires. En fait, ils se complètent et doi-

vent être rapprochés le plus possible. C'est l'œuvre du Responsable du Magasin 

qui devra réfléchir et faire la synthèse des renseignements que lui apportera 

l'étude de son fichier sur 2-3 exercices : 

− connaître les quantités volumes et la périodicité de ces ventes. 

− utiliser la technique du point MINI et surveiller la rotation des pièces, ce 

qui permettra, entre autre, de pratiquer une politique de dépréciation saine 

et normale. 

− prévoir le marché à venir et estimer le chiffre d'affaires pièces à réaliser 

selon les grandes sections pièces (Tracteur – Fenaison – Moisson – Instru-

ments culture). 

• Valorisation des stocks 

Le prix culture Hors Taxes de la pièce doit être mentionné sur sa fiche. Il est 

évident que lui aussi sera constamment tenu à jour, surtout en périodes de réa-

justements nombreux des prix.11 

Par un chiffrage rapide, il sera toujours possible de connaître la valeur "vente" 

des pièces en magasin, laquelle diminuée d'un certain pourcentage de marge re-

présentera approximativement la valeur comptable du stock. La marge retenue, 

sera la remise moyenne pondérée du Concessionnaire. 

Lors de l'établissement du bilan, il sera néanmoins nécessaire de faire un relevé 

quantitatif des existants, de le valoriser sur la base du prix de revient et de le 

déprécier en accord avec les règles fiscales en vigueur. 

L'indication du prix facilitera la facturation de la pièce vendue. En même temps 

qu'il fera ses sorties sur le fichier, le magasinier mentionnera sur la liasse facture, 

les prix unitaires, et par simple tirage le service comptable pourra immédiate-

ment établir la facture. Les encaissements en seront ainsi certainement améliorés 

notamment pour les pièces devant faire l'objet d'un enlèvement payable au 

comptant. 

Bonne gestion signifie toujours souci de meilleure rentabilité, but recherché par 

toutes les entreprises, et assurément par le Responsable Pièces. 

22. La facturation 

 220. La clientèle à facturer 

Nous avons défini dans la Section 20 "l'activité commerciale du magasin", les diffé-

rentes sortes de clients du magasin ; rappelons-les ci-dessous : l'utilisateur de matériel 

neuf ou d'occasion ; l'agent du concessionnaire. 

                                                 
11 Ce paragraphe fait référence à la forte inflation de l'époque du milieu des années 1970 (LM) 
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Ces deux types de demandeurs peuvent être groupés sous l'activité pièces : ventes au 

comptoir : 

− L'entretien et les réparations du parc utilisateurs. 

− Le service ventes matériels neufs, préparation et conditionnement avant livrai-

son. 

− Le service ventes matériel d'occasion : remises en état. 

− La garantie sur matériels neufs ou d'occasion. 

− L'entretien et la réparation du parc de véhicules appartenant à la concession : 

camionnettes SAV (service après-vente), voitures des services commerciaux. 

Pour ces cinq dernières catégories d'intervention du magasin, le seul demandeur est 

l'Atelier. C'est en effet à lui qu'incombe les travaux de montage, de préparation, de 

remises en état, d'exécution des garanties et d'entretien. 

L'atelier doit donc être considéré, dans ce cas-là, comme un agent privilégié du magasin. 

La facture de l'atelier fera ressortir une colonne vente pièces dont le produit total de-

meurera au magasin, dans une ventilation "pièces atelier" par opposition à la ventilation 

"pièces comptoir". Ainsi le résultat du magasin est bien un résultat pièces, et celui de 

l'Atelier un résultat main-d'œuvre. On a donc le schéma suivant : 

Schéma 6. L'imputation des pièces selon leur destination (titre LM). 

 

La totalité des pièces fournies étant donc créditées au Magasin pièces sur la base : 

– soit du prix culture hors taxe (travaux clients, matériels neufs), 

– soit du meilleur prix agent hors taxe (occasion et entretien). 

Il conviendra de procéder à une analyse sur ventes pièces, par imputation de cessions 

internes, venant en produit à l'atelier. 

En reprenant les diverses rubriques correspondant aux facturations du magasin, nous 

aurons [le schéma suivant] : 
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Schéma 7. Les formules de calcul comptable des imputations pièces (titre LM). 
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 221. Les objectifs poursuivis 

Ils sont de trois ordres : éviter plus que jamais de retarder un encaissement possible par 

un engorgement des facturations ; se prémunir au maximum contre les erreurs de fac-

turation ; et obtenir toutes les informations souhaitées dans le cadre de la gestion définie 

par le Chef d'Entreprise et le Responsable du magasin. 

 222. Le processus de la facturation 

Compte tenu de ces trois objectifs, INTERNATIONAL préconise que la facturation 

Pièces soit établie sur un liasse référencée DD 029, comportant quatre feuillets souples. 

Les feuillets qui composent cette liasse peuvent être employés comme suit : 

– Exemplaire Blanc : document comptable. 

– Exemplaire Jaune : document client. 

– Exemplaire Bouton d'or : document recouvrement. 

– Exemplaire Bleu : document magasin pièces (tenue du fichier ou bordereau de 

livraison). 

UTILISATION DES RUBRIQUES 

Facture N° : Numéro d'enregistrement de la facture en comptabilité. 

Bon de livraison N° : Cette case est à utiliser par les Entreprises qui veulent affecter un 

numéro de livraison à la composition de la liasse au Magasin. Ce numéro peut être 

inscrit au fur et à mesure des besoins ou obtenu par pré-numérotation à l'impression. 

Rubriques suivantes : sans commentaires. 

Plusieurs colonnes de ventilation ont ainsi été prévues pour répondre aux nécessités 

suivantes : 

– Immédiatement après la colonne "Prix Tarif Unitaire Hors TVA", une colonne 

pour l'identification éventuelle de la remise selon le cas où la colonne "Prix Tarif 

Hors TVA" est utilisée pour indiquer le prix détail et non pas le prix unitaire 

Agent. 

– Les colonnes suivantes reçoivent les montants correspondant aux différentes ca-

tégories de Pièces définies dans l'Entreprise. 

– Les produits pétroliers sont ventilés à part pour dégager la TVA particulière qui 

les concerne (taux 17,60 %). 

– La disposition du cadre récapitulatif des montants permet la ventilation de la 

Comptabilisation "hors taxes" ou "taxes incluses" selon le mode de Comptabili-

sation adopté par l'Entreprise. 
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Illustration : publicité pour une conférence professionnelle tenue dans la filiale de Miami en 1980. 
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C H A P I T R E   3 

L' A T E L I E R 

Gestion des réparations 

 
30. La fiche journalière de temps ; la ventilation des heures payées 

Le principal moyen d'apprécier et/ou d'améliorer la Rentabilité d'un Atelier consiste en 

une analyse rigoureuse de l'utilisation du capital horaire mis à sa disposition. Il est donc 

indispensable d'utiliser les documents qui vont permettre de connaître la "destination" 

des heures produites par l'Atelier. Le document de base est la fiche journalière de travail 

ou ticket de temps (DD 014) que chaque ouvrier doit avoir à sa disposition quotidien-

nement. Lors de chaque réparation, une liasse facture numérotée (DD 015) est établie. 

L'exemplaire cartonné de cette liasse est l'ordre de réparation (voir section 34). 

La fiche journalière de travail composée de 2 feuillets est entre les mains de l'ouvrier. 

Le premier feuillet reflètera le travail de la journée de l'ouvrier, et permettra la ventila-

tion journalière des heures payées. Le second feuillet rempli par duplication est com-

posé de six tickets détachables de bas en haut. 

Il est indispensable d'indiquer à l'emplacement prévu le numéro de la liasse facture, la 

date et le nom du mécanicien, par contre il n'est pas nécessaire de porter le nom du 

client, le numéro de la liasse facture suffisant à l'identifier. La rubrique "travaux effec-

tués" sera remplie lorsqu'il n'y aura pas d'ordre de réparation (temps passé à l'entretien 

de l'atelier, au montage, manutention et livraison ou bien à l'exécution sommaire ne 

nécessitant pas la fourniture de pièces ou accessoires). 

A la fin de la journée, les fiches de travail sont collectées par le Chef d'Atelier. Nous 

avons déjà précisé que le premier feuillet servait à la ventilation journalière des heures 

payées ; les tickets détachables seront joints à l'ordre de réparation lorsque l'interven-

tion sera terminée, ou classés en instance dans le cas contraire. Une méthode simple de 

classement consiste à doter l'employé administratif de l'atelier d'agendas numérotés, 

dont chaque numéro de page correspondra aux dizaines des numéros des liasses fac-

tures et dans lesquelles seront classés les tickets de temps. 

Trois agendas répertoriés 1, 2, 3, suffiront à ce classement. Par exemple, le ticket 101 

sera classé dans l'agenda n° 1, à la page 01, le ticket 327 dans l'agenda n° 3, à la page 

27. 

A partir des fiches journalières de travail, le Chef d'Atelier ou l'Employé Administratif 

procédera à la centralisation des heures payées sur la feuille de ventilation (DD 017). 

Nous avons noté que l'ouvrier ne remplissait la rubrique "travaux effectués" que lors-

qu'il n'avait pas d'ordre de réparation, ceci afin de simplifier au maximum sa tâche 

administrative. Cela implique donc que le Chef d'Atelier recherche la nature des autres 

travaux effectués, soit qu'il tienne un recueil qui servira à numéroter les liasses factures, 
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soit qu'il reprenne les ordres de travail. La ventilation journalière conduira à la venti-

lation mensuelle qui indiquera donc : les heures directes ou productives (total 12) ; les 

heures indirectes ou improductives (total 20).12 L'analyse de cette ventilation permettra 

au Responsable de l'Atelier de déceler différentes anomalies telles que : 

– heures non affectées trop importantes                                         (19) 

– travaux refaits anormalement élevés                                           (16) 

– temps perdu trop important13                                                       (17) 

Auxquelles il lui appartiendra de remédier puisqu'il est prouvé que le seuil de rentabi-

lité de l'atelier est atteint lorsque les heures directes (12) représentent 65 à 70 % du 

total général (21) des heures payées, à la condition toutefois que les heures débitées à 

la clientèle (1)14 se situent aux environs de 30 à 40 % de ce même total général. 

 300. Heures directes ou productives 

    1) Heures à débiter à la clientèle 

Réparations faites à l'atelier ou en déplacement (heures de transport comprises) sur 

machines hors garantie. 

2) Remise en état Occasions 

Interventions sur matériel d'occasion pour sa remise en état en vue de la vente. 

     3) Montage 

Montage des machines neuves, soit par les ouvriers, soit par le chauffeur-livreur qui, 

en général est appointé par l'Atelier et, donc, sous la responsabilité du Chef d'Atelier. 

     4) Manutentions 

Déchargement en gare, chargement sur camions par ouvrier ou chauffeur, manutentions 

en magasin. 

     5) Livraisons 

Heures de livraison par chauffeur, lorsque celui-ci dépend de l'Atelier et/ou de l'Ouvrier. 

     6) Mises en route et visites obligatoires 

Mises en route et visites obligatoires, déplacements compris. 

     7) Démonstrations 

Démonstrations et essais de matériel, ouvriers détachés aux foires, travaux effectués 

par l'atelier pour la préparation des foires, confection de panneaux, etc. 

     8) Interventions sous garantie 

Matériel IH, autres marques, occasions. Ces rubriques s'expliquent d'elles-mêmes, les 

                                                 
12 Ce qui signifie que l'ouvrier a été occupé pendant 32 heures sur le mois ! (LM). 
13 Soit par un ouvrier déterminé, soit par l'ensemble de l'atelier (IH). 
14 Soit 21 heures totales moins 20 heures improductives (LM). 
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ventilations IH et autres devant permettre une utile comparaison avec les rembourse-

ments de main-d'œuvre garantie par les constructeurs respectifs. 

     9) Travaux faits par l'entreprise pour elle-même 

Tous travaux d'amélioration des moyens d'exploitation de l'entreprise faits par elle-

même, travaux de peinture, nettoyage, transformation, construction des locaux de l'en-

treprise, entretien des véhicules affectés au magasin, au service commercial ou à l'ate-

lier et appartenant à l'Entreprise. 

    10) Total 

Total des heures directes ou productives. 

    11) Chef d'Atelier et Contremaître 

Heures des responsables qui assument la direction effective de l'atelier. 

    12) Bureau Atelier 

Heures de l'auxiliaire administratif, s'il existe. 

    13) Autres improductifs 

Temps passé en Cours Service ou de Formation par les ouvriers et les apprentis. Et 

temps passé pour les courses chez les fournisseurs locaux, etc. 

    14) Travaux refaits 

Reprise pour malfaçon des réparations précédemment effectuées par l'atelier. 

    15) Entretien atelier 

Nettoyage et entretien de l'atelier. Fabrication ou réparation de l'outillage. 

    16) Congés payés et jours fériés 

    17) Heures non affectées 

Heures que l'on ne peut facturer au client pour des raisons commerciales. Autrement 

dit lorsque le temps passé n'est pas en rapport avec l'importance de la réparation, que 

ce fait soit dû ou non à la lenteur de l'ouvrier. 

    18) Total des heures indirectes ou improductives 

    19) Total Général 

31. Les approvisionnements en pièces ; les travaux extérieurs 

 310. L'approvisionnement 

L'atelier est un "client" pièces pour toutes les réparations de matériels neufs ou d'occa-

sion, pour le compte des clients ou en opération interne. Après démontage du matériel 

et acceptation du devis de réparation, la liste des pièces est communiquée au Magasin. 

La sortie des pièces sera sanctionnée sur la liasse-atelier, pour que la facturation en 

clientèle ou interne en tienne compte. A l'acceptation des devis il est préférable de pro-

céder à un approvisionnement groupé de toutes les pièces pour ne pas en retarder le 

service à la clientèle. 
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 311. Sous-traitance 

Elle se résume à diverses tâches complémentaires de production ou de transformation 

du produit. La sous-traitance consiste, pour un Atelier, à déléguer à d'autres la fabrica-

tion, la transformation ou la réparation des pièces ou de certains organes tout en réser-

vant la responsabilité de l'assemblage, du montage et de la livraison du produit fini. 

Comme pour l'approvisionnement traité ci-dessus, la même procédure doit être appli-

quée pour conseiller le sous-traitant dans l'établissement du devis et lui confirmer la 

commande après acceptation dudit devis. Pour permettre d'établir la facturation globale 

aux clients, il est nécessaire d'obtenir, dès les travaux finis, la facture du sous-traitant 

dans les délais les plus brefs, et un prix utilisateur, s'il s'agit d'une réparation de matériel 

client. 

32. Le point d'équilibre ; le coût de l'heure directe 

Nous déterminerons le prix de revient de l'heure directe au moyen de notre imprimé 

DD 036 intitulé "Compte d'Exploitation de l'Atelier" pour arriver en finalité au point 

d'équilibre. 

 320. Le prix de revient de l'heure 

Il est nécessaire pour le calcul de connaître les deux facteurs suivants : 

• Les éléments directs comprenant les charges, c'est-à-dire les frais qui sont 

propres à l'Atelier. Quelles sont les charges imputables à l'atelier ? 

– Les salaires ; les charges sociales ; les congés payés ; 

– Les primes ou autres indemnités ; 

– Les frais d'exploitation propres (par exemple les amortissements d'outillage). 

Également, la ventilation des heures de la période concernée, incluant le nombre 

d'heures facturables et cessibles qui correspondent au total d'heures que l'atelier 

peut vendre et dont nous retrouvons les éléments en détail sur la ventilation des 

heures de l'imprimé DD 017 dont le sujet est traité dans la section 30. 

• Les éléments indirects, affectés à l'Atelier selon une grille de répartition des frais. 

Ce sont les frais de structure imputés directement à l'atelier selon un prorata et 

dont la nomenclature figure sur la grille de répartition prévue à cet effet sur nos 

imprimés DD 036 codes 10 à 23 et comprenant notamment : 

– Les loyers ; les amortissements ; le coût des équipements ; 

– Le coût de l'énergie ; autres frais, tels que patente, construction, téléphone, 

fournitures de bureau ; 

– Quote-part des frais de gestion. 

En résumé, tous les produits et toutes les charges d'exploitation de l'Atelier, [sont 

à intégrer] tout comme si ce département d'activité possédait son entière autono-

mie d'exploitation. 

A noter qu'une répartition équitable des frais de structure ajoutés aux frais 
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propres à l'Atelier doit permettre de mettre en évidence la rentabilité de ce dé-

partement, à condition toutefois que le nombre d'ouvriers productifs ait bien été 

recensé. Compte-tenu de ce qui précède, le calcul du prix de revient de l'heure 

directe s'effectue sans difficulté. Il suffit de diviser le montant des frais incom-

bant à l'Atelier par le total des heures directes (et non des heures totales payées). 

 321. Cas concret 

Dans l'imprimé DD 036 que nous annexons et qui sanctionne un diagnostic d'Atelier 

Agricole, dans le cadre "Analyse des Coûts, produit et marge par heure directe", le 

calcul s'établit ainsi : 

1) Ligne 2 

Salaires Atelier / Nombre d'heures directes,              soit       Fr 105 885/16 218 = 6,53 

2) Ligne 4 

Marge et Fournitures / Nombre d'heures directes,      soit  Fr (- 10 644)/16 218 = + 0,65 

3) Ligne 6 

Frais généraux / Nombre d'heures directes,                soit   Fr 176 508/16 218 = 10, 88 

4) Ligne 7 : Prix de Revient de l'heure directe                                                  Fr 18,06 

Ce total de Francs 18,06 représente donc le Prix de Revient de l'heure directe et permet 

par-là de déterminer le point de l'équilibre par comparaison avec le Prix de Vente 

Clients hors taxes de l'heure (ligne 10) de Francs 19,07 d'où un bénéfice de Francs 1,01 

par heure directe. 

A l'inverse, il n'est pas rare de rencontrer certains ateliers de Concessionnaires, où au 

lieu d'un bénéfice c'est une perte qui est enregistrée au niveau de chaque heure vendue. 

Nul doute qu'à ce stade un remède urgent doit être apporté, car il n'est pas normal de 

travailler à perte sur chaque heure vendue en clientèle. 

33. L'enregistrement de la commande de réparation ; l'ordre de répa-

ration 

Le document "Facture Atelier" doit être traité en 2 temps : enregistrement de la com-

mande ; facturation de la réparation. Il est indispensable de se souvenir que chaque 

opération "Atelier" doit être individualisée et faire l'objet de l'ouverture d'une liasse 

facture, quelle que soit la nature de l'intervention : 

– Réparation matériels "Clients" ; Remises en état de matériels d'occasion. 

– Entretien et réparation des véhicules de l'entreprise. 

Il n'est pas souhaitable, en effet, de cumuler sur le même document des tâches concer-

nant des matériels distincts même s'ils appartiennent au même client. Chaque tâche 

confiée à l'Atelier doit faire l'objet de son propre "Ordre de Travail" ; d'où le numéro 

de travail porté sur la liasse. 

Il est impératif de se souvenir que le Responsable Atelier a, entre autres, pour fonction 

principale : la mise en place d'un planning de travail ; le respect du budget fixé par la 
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Direction de l'Entreprise ; la mise à jour permanente d'un fichier du parc vendu reflétant 

toutes les interventions effectuées (conditionnement, réparations, dépannages). Si 

l'exécution et l'enregistrement de ces informations peuvent être confiés à l'Auxiliaire 

Administratif, l'exploitation par contre, est du ressort du Responsable d'Atelier. La pla-

nification et la répartition du travail de l'atelier sont les clés de l'organisation de ce 

département tant pour le travail interne que pour les travaux externes. L'instrument de 

base de l'organisation atelier, c'est "l'ordre de Réparation" qui découle de l'enregistre-

ment de la commande au moyen de la liasse-facture atelier. 

Nous précisons à la section 34, le circuit administratif des différents folios de la liasse-

facture, et en particulier : la nécessité de conserver à l'atelier la fiche cartonnée consti-

tuant l'ordre de réparation.  

C'est le document auquel l'ouvrier va se référer tout au long de l'intervention. Il doit 

l'avoir à sa disposition en permanence, et nous suggérons que le Chef d'Atelier les 

classe dans les cases individuelles des ouvriers prévues à cet effet, et facilement acces-

sibles. Un pupitre surmonté d'autant de cases que d’ouvriers à l’effectif atelier, consti-

tuera le moyen le plus sûr pour éviter que les ordres de travail soient éparpillés dans 

l'atelier.  

C'est ainsi que le Responsable Atelier pourra établir son planning de travail et exercer 

un travail de surveillance, aussi bien pour la bonne exécution des tâches, que pour évi-

ter l'inactivité de certains ouvriers. 

 330. L'obligation pour l'ouvrier 

Est de présenter l'ordre de réparation au magasin pièces, chaque fois qu'une fourniture 

de pièces est nécessaire pour la réparation qui lui a été confiée.  

Cette façon de procéder permet d'éviter les contestations ultérieures entre Atelier et 

Magasin, notamment dans le cas de retour de pièces ou accessoires non utilisés dans la 

réparation. 

 331. L'obligation pour le chef d'atelier 

Est de vérifier sur ce document, lorsque l'intervention est achevée, que l'ouvrier a bien 

porté les indications qui lui sont demandées, que les fournitures atelier sont spécifiées 

et que la totalité des tickets de temps concernant l'opération ont bien été collectés. Nous 

pourrions résumer ce qui précède par un schéma : 

Schéma 8. Le circuit de l'information dans l'Atelier. 
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34. La facturation 

La liasse-facture Atelier, réf. DD 015, est le document unique qui doit contribuer : 

• à donner les instructions de travail à l'ouvrier qui sera chargé de la tâche, grâce 

à l'ordre de réparation (cf. Section 33). 

• au niveau du Chef d'Atelier ou du Contremaître : à planifier le travail le travail 

de l'atelier dont il a la responsabilité. 

• à recueillir les conditions d'exécution du travail commandé : 

– détail des travaux effectués ; et temps réellement passé (fiche journalière de 

travail, réf. DD 014). 

– pièces et accessoires utilisés dans la réparation ; travaux extérieurs comman-

dés ; fournitures atelier ; déplacements, etc. 

Compte-tenu de ce qui précède, la liasse facture-atelier comporte trois folios souples 

et un folio cartonné, sur lesquels sont consignés dès son ouverture, les renseignements 

suivants : 

a) le client : utilisateur : nom, adresse, numéro de téléphone ; service "occasions" ; 

autre service interne de la Concession. 

b) l'identification du matériel : type, numéro de série... 

c) la nature des opérations à effectuer, objet de la commande de réparation. 

d) le délai convenu : date d'entrée du matériel, promis pour le... 

Au cours de l'exécution des travaux, les temps réellement passés sont consignés sur les 

tickets de temps, individualisés et détachés de la feuille journalière de travail (réf. DD 

014) ; c'est ce que nous avons expliqué à la section 30 : "Ventilation des heures payées 

par l'atelier". 

Grâce à la pluralité des documents contenus dans la liasse, examinons : le circuit ad-

ministratif de chacun d'eux et leurs destinations ; et l'établissement de la liasse. 

 340. Circuit administratif des documents de la liasse-facture 

Cette liasse a été étudiée pour accélérer et simplifier les travaux administratifs de re-

ports et favoriser un recouvrement plus rapide des factures Atelier. Son but est égale-

ment de créer ou conserver au Chef d'Atelier ou au Chef du Service Après-Vente, l'en-

semble des responsabilités qui sont les leurs. 

A partir du moment où il est désiré que les Chefs d'Atelier soient, ou puissent devenir 

de véritables "gestionnaires" d'Atelier, il est indispensable de leur fournir un outil de 

base leur permettant, outre la possibilité de débiter un travail dès qu'il est terminé, de 

mieux surveiller l'importance des heures vendues par rapport au Capital horaire mis à 

leur disposition. En résumé, une facturation immédiate, établie sous la responsabilité 

du Chef d'Atelier, aboutira à un meilleur équilibre des comptes d'exploitation d'Atelier. 
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• DESCRIPTION 

La liasse comprend 5 feuillets destinés à être répartis comme suit : 

1. Exemplaire BLANC . . . . . . . . . . . . . . Document Comptable 

2. Exemplaire BLEU . . . . . . . . . . . . . . .  Magasin Pièces 

3. Exemplaire JAUNE. . . . . . . . . . . . . . . Clients 

4. Exemplaire BOUTON D'OR. . . . . . . . Recouvrement 

5. L'exemplaire cartonné est utilisé par l'Atelier au cours de la réparation. La liasse 

Atelier est également fournie en version 4 feuillets (exemplaires : blanc, bleu, 

jaune et cartonné). 

• FONCTIONNEMENT ET UTILISATION DES RUBRIQUES 

A réception de la machine à réparer, le Chef d'Atelier ou le Réceptionnaire con-

signe les noms et adresse du client, type de la machine, détail des travaux à ef-

fectuer, et demande la signature du client pour éviter toute contestation ultérieure. 

Les rubriques sont à remplir avec soin. Elles seront remplies sous la responsabi-

lité du Chef d'Atelier. 

A ce moment, les 4 premiers exemplaires sont adressés au Magasin Pièces. 

L'exemplaire cartonné reste à l'Atelier. 

Atelier – Les temps relevés sur les carnets individuels (uniquement dans le cas 

où le Concessionnaire n'utilise pas la fiche journalière de travail, en 

vue d'une ventilation des heures de l'atelier) ou sur les fiches de temps 

sont consignés par le Chef d'Atelier. 

La ventilation des produits divers, les déplacements, les travaux exté-

rieurs sont mentionnés sur la fiche, sous la responsabilité du Chef 

d'Atelier. 

Magasin – Les Pièces de Rechange fournies sont inscrites par le Responsable 

du Magasin, sur les quatre exemplaires de la liasse correspondant au 

travail en cours. 

La partie Pièces de Rechange est remplie sous la responsabilité du Ma-

gasin Pièces. Une colonne sans intitulé permet la ventilation des pro-

duits pétroliers. 

Rappelons qu'il a été prévu des suites aux liasses facture-atelier lorsque 

l'importance des réparations exige une place disponible pour les sorties 

pièces plus grandes (réf. DD 015 Bis). 

Fin des travaux – Les exemplaires Magasin sont remis au Chef d'Atelier qui 

peut ainsi rapprocher les sorties Pièces de Rechange des travaux effec-

tués. Il complète ou modifie les détails de travaux effectués si tous les 

travaux prévus n'ont pas été réalisés. Il ventile le nombre d'heures de 

Main-d'œuvre et les taux horaires à appliquer. La partie calculs de la 

facture est achevée par un (ou une) employé(e) de bureau. 
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La disposition du cadre récapitulation permet la ventilation et la comptabilisation des 

différents produits, suivant leur catégorie ou le taux de TVA qui leur est propre. En 

outre, les montants peuvent être comptabilisés "hors taxes" ou "taxes incluses", selon 

le code de comptabilisation adopté par l'Entreprise. La répartition des différents exem-

plaires est faite entre les divers services comme indiqué plus haut. 

Exemplaire BLANC                   - document comptable destiné à la Comptabilité pour 

passation au Journal des Ventes ; 

Exemplaire JAUNE                    - destiné au client ; 

Exemplaire BLEU                      - destiné au Magasin Pièces pour sorties au fichier ou 

contrôle des sorties sur 2e exemplaire client ; 

Exemplaire BOUTON D'OR      - destiné au Service Recouvrements. 

L'exemplaire cartonné, émargé avec le numéro d'enregistrement de la facture, revient 

à l'atelier en attente d'enlèvement de la machine par le client. Le règlement de la facture 

peut ainsi être demandé au client lors de l'enlèvement. Cet exemplaire est conservé à 

l'Atelier pour constituer le fichier du Service Après-Vente. A l'aide de ce document, le 

Chef d'Atelier peut répondre à toutes les demandes de renseignements ultérieures ex-

primées par le client. 

 OBSERVATIONS 

1) Exemplaire de Recouvrement 

Cet exemplaire permet le fonctionnement d'un service Recouvrements chargé 

d'assurer le respect des échéances clients. Ce service ayant son autonomie au regard de 

la "Comptabilisation", peut être tenu à un endroit autre que celui de la comptabilisation. 

[Il permet aussi :] Solution au problème des encaissements en succursale lors d'une 

centralisation comptable de plusieurs établissements ; Connaissance rapide des 

sommes dues par clients, sans avoir recours à la Comptabilité, facilitant ainsi l'établis-

sement des états de trésorerie ; Identification rapide des créances difficiles à recouvrer ; 

Organisation d'un système de relance successive. 

2) Cette liasse est utilisable pour les opérations de garantie sur Tracteurs neufs ou 

Tracteurs d'occasion. Elle permet le jeu des "cessions internes" pour l'établissement des 

comptes d'exploitation par nature d'activité, en simplifiant au maximum les travaux 

administratifs nécessaires. 

3) Cette liasse est également utilisable pour la remise en état des tracteurs d'occa-

sion. Elle permet la détermination exacte du coût de la remise en état, en autorisant, 

comme ci-dessus, par la méthode dite des "cessions internes" l'établissement d'un 

compte d'exploitation "matériel d'occasion". 

4) Cette liasse est utilisable pour le montage des machines neuves, l'entretien des 

véhicules, la réalisation d'aménagements internes. Elle permet alors réellement l'éta-

blissement d'un compte d'exploitation d'Atelier qui tient compte très exactement des 

heures de main-d'œuvre employées pour les besoins internes de l'Entreprise. 
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 341. L'établissement de la facture 

En mettant à la disposition des réseaux de Concessionnaires Agricoles et Génie Civil, 

le système de facturation que nous venons de décrire, INTERNATIONAL HARVES-

TER FRANCE s'est assigné un double objectif : 

• Faciliter une facturation immédiate, de façon à pouvoir indiquer à l'utilisateur la 

somme dont il est redevable, dès que son matériel est disponible. Il est important 

d'insister sur l'aspect primordial de ce point, compte tenu de l'usage encore trop 

répandu de facturations atelier très tardives, génératrices de comptes clients dé-

biteurs et de trésoreries parfois trop réduites. 

• Contrôler facilement la ventilation des heures produites par l'atelier, en compa-

raison des heures payées à l'atelier par l'entreprise, et établir le "Tableau de bord" 

de l'atelier. 

Cette partie est traitée dans la "ventilation des heures payées à l'atelier" (section 30). 

Le chiffrage de la facture intervient en fin de circuit des documents qui la composent, 

rappelons qu'au cours de ce circuit, l'atelier et le magasin pièces ont consigné sur les 

éléments de la liasse réservés à cet effet, les diverses opérations les concernant. Pour 

ce chiffrage, la facturière doit donc disposer, sous le même numéro de travail, des do-

cuments suivants : 

• L'ordre de travail revenant de l'atelier, accompagné des tickets de temps se rap-

portant à cette intervention. La vérification des opérations, fournitures et temps, 

a bien entendu été faite par le Chef d'Atelier ou le Contremaître, avant que les 

documents ne parviennent à la comptabilité. 

• Les folios souples de la liasse, que le responsable pièces a mouvementés en du-

plication dans les colonnes réservées à cet effet. 

La facturière inscrit sur l'original de la liasse : 

– Le détail des travaux effectués figurant sur l'ordre de travail en veillant à ce que 

les explications de l'opération tout en étant succinctes, soient suffisamment 

claires pour le client. 

– Les travaux extérieurs et leur montant : à ce propos, il convient de noter que le 

fournisseur extérieur doit établir au concessionnaire une facture en prix culture 

Hors Taxes (fournitures et main-d'œuvre) sur lequel la remise concessionnaire 

est basée ; cette remise fait l'objet d'un bon de commission séparé. 

A toute requête de l'utilisateur, il sera possible ainsi de faire référence à la facture 

du fournisseur extérieur, ce qui évite d'avoir à la recopier, pour en donner le détail 

au client : 

– Les totaux pièces selon détail quantitatif inscrit par le magasin. Dans le cas où 

ce dernier a chiffré le total de ses fournitures, il suffira d'une vérification par 

sondages. 

– Le montant global des fournitures atelier dont détail figure au verso de l'ordre de 
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réparation. Il est admis également, de débiter sous la rubrique "Petites fourni-

tures" (chiffons, rondelles, goupilles, petite boulonnerie, gas-oil de nettoyage, 

etc.) une somme correspondant à 1 ou 2 % du montant global de la main-d'œuvre 

facturé Hors Taxes. 

– Le montant main-d'œuvre Hors Taxes résultant du produit des heures passées sur 

la réparation, par le prix de vente Hors Taxes de l'heure. Le tarif horaire de base, 

couvre bien entendu la rémunération de l'atelier en tant que "Service", comme 

nous l'avons précisé à la section 32 "Point d'équilibre". Il peut être scindé en 

deux ou trois catégories selon la qualification professionnelle des ouvriers. Dans 

le cas de factures internes (remise en état occasion par exemple), il est judicieux 

d'appliquer le prix de vente de l'heure cessions internes, qui découle de l'établis-

sement du prix de revient de l'heure directe, comme précisé à la section "Point 

d'équilibre". 

– Le montant des déplacements effectués dans le cas d'une intervention hors de 

l'atelier ; il ne s'agit là que du kilométrage effectué par le véhicule de service. Le 

temps passé par l'ouvrier (heure de départ de la concession jusqu'à l'heure de 

retour) étant facturé en main-d'œuvre. 

Ce mode de facturation présente donc de multiples avantages : simplicité, efficacité, et 

rapidité. Une facture rapidement établie sera réglée dans les meilleurs délais et les meil-

leures conditions, à l'avantage de la trésorerie de l'affaire. De plus, cette façon de pro-

céder permet, nous l'avons dit, un contrôle permanent des travaux en cours et des tra-

vaux suspendus pour causes diverses. Il facilite la mise à jour du planning de rendez-

vous, prévient les contestations au moment de la livraison des machines, simplifie les 

interventions sous garantie, et permet une saine gestion des heures de l'atelier. 

35. L'analyse atelier 

L'atelier constitue dans la concession INTERNATIONAL HARVESTER, le principal 

prestataire de services puisque son rôle essentiel est de facturer des "travaux d'atelier": 

aux clients utilisateurs ; au service occasions (remises en état) ; au matériel neuf (mon-

tages, conditionnements et livraisons) ; aux garanties (main-d'œuvre), et à l'Entreprise 

en assurant le gros entretien ou en produisant des immobilisations. 

A la section 32 : "Point d'équilibre", "coût de l'heure directe", nous avons présenté la 

méthode qu'INTERNATIONAL HARVESTER préconise, pour que le concessionnaire 

puisse apprécier son résultat net par heure vendue. Par la même occasion, cette mé-

thode lui permet de connaître son prix de cessions internes. 

L'illustration que nous avons retenue, met également en évidence, le compte d'exploi-

tation d'un atelier de Concession Agricole, qui montre un résultat en équilibre, puisque 

la marge nette est positive de Francs 1 662 : 

(Ventes totales = 312 614) – (Coûts totaux = 310 952) = 1 662 

Cependant nous devons admettre que, si cet atelier facturait davantage d'heures clients 

et moins de remises en état d'occasion (27 % au lieu de 17), la marge nette de ce dé-

partement, eût été augmentée de Francs 357,54 : 
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(354 h x 19,07 = 3 564,78) – (354 h x 18,06 = 3 207,24) = 357,54 

Donc, 10 % de plus d'heures facturées en clientèle, entraîneraient une amélioration de 

21,5 % du résultat net : 

(357,54 x 100) / 1 662 = 21,5 % 

Dans cet atelier, le remède réside donc dans une recherche des travaux pour le compte 

de la clientèle – ce qui est la principale raison d'être d'un atelier agricole – au détriment 

d'une remise en état quasi systématique des occasions. 

Par ailleurs, il faut noter que la proportion d'heures directes (79 %) par rapport aux 

heures indirectes (21 %) est bonne. C'est ce qui explique un coût brut de l'heure directe 

de 6,53, dont très proche du prix d'achat moyen de l'heure, soit 5,12 [Francs]. 

 

 

 

Illustration : publicité dans les années 1960. 

 



55 

 

C H A P I T R E   4 

L A   C O N C E S S I O N 

Gestion administrative et comptable 
 

40. L'approvisionnement 

Pour contribuer à la bonne rentabilité d'une entreprise, il est indispensable qu'une at-

tention toute particulière soit apportée à la gestion des stocks, qu'il s'agisse de matériels 

neufs ou d'occasion, d'accessoires ou de pièces de rechange. 

La gestion du stock de pièces de rechange ayant été traitée au chapitre 2, section 21, 

nous ne l'aborderons pas ici. Le responsable du Magasin Machines doit s'imprégner de 

l'importance de son rôle, agissant au mieux des intérêts de l'Entreprise qui l'emploie, 

s'attachant à améliorer la rotation du stock, évitant en tout cas, le surstockage et les 

"stocks morts" qui n'ont d'autre effet que d'alourdir fortement la trésorerie de toute af-

faire commerciale. 

Comment constituer un stock Machines ? Sans tomber dans l'excès d'une politique 

"anti-stock" qui amènerait la concession à s'acquérir une mauvaise réputation en clien-

tèle, le "Gestionnaire Machines" devra pourtant étudier avec beaucoup de soins le vo-

lume et la cadence de ses approvisionnements en considérant notamment : 

• Les conditions d'achat 

Echéances longues ou remises supplémentaires accordées à différentes époques de l'an-

née à certains matériels d'utilisation saisonnière ; gratuité du transport à partir d'un 

certain tonnage ; réduction de port pour expédition par wagons complets. 

• La rapidité d'écoulement 

L'avantage apparemment retiré d'une commande dite "de stock" ne se trouvera-t-il pas 

altéré voire annulé par une trop longue immobilisation des matériels ? Les nouvelles 

techniques d'exploitation agricole, l'augmentation des surfaces confiées à un même ex-

ploitant, entraînant l'utilisation d'outils nouveaux ou réclamant une plus grande puis-

sance de traction, n'éliminent-elles pas du Marché certains matériels restés jusqu'alors 

de vente particulièrement courante ? 

Ceci suppose la connaissance approfondie du potentiel de vente dans un territoire con-

cédé et l'étude fouillée du marché tel qu'actuellement il se présente, ainsi que l'analyse 

de ce que sera ce marché dans les années à venir. Ce sont là des sujets auxquels le 

gestionnaire machines devra porter une grande attention tant ils sont à la base d'une 

saine gestion. Est-il besoin d'ajouter que le stockage des matériels doit être assuré dans 

des locaux qui en permettront le bon état de conservation, à l'abri des intempéries, en 

sorte que soit évitée toute dépréciation entraînant les frais de remise en état toujours 

préjudiciables, qu'il s'agisse de la seule fourniture de peinture ou de la main-d'œuvre 

qu'entraîne toute réfection. 
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 400. Stocks matériels neufs 

Bien entendu un inventaire permanent est indispensable, mais celui-ci ne se bornera 

pas à indiquer par type le nombre de matériels existants physiquement en magasin, il 

devra aussi inclure, avec l'indication de leur lieu d'entrepôt, ceux des matériels laissés 

en dépôt – chez des agents par exemples – ou confiés à des tiers pour démonstration 

ou à titre de location. En outre, pour demeurer toujours le reflet exact du disponible, il 

sera nécessaire que cet inventaire fasse également apparaître : 

• les matériels commandés aux fournisseurs et non encore reçus en magasin et 

réciproquement, 

• les matériels commandés par les clients et non encore livrées en culture, que 

ceux-ci soient à prélever : 1° dans les stocks existant effectivement en magasin; 

2° sur les réceptions attendues. 

A cet effet pour chaque catégorie de matériels – et nous entendons ici pour chaque type 

dans chaque catégorie – une carte de stock Machines (référencée DD 022) sera ouverte 

et mouvementée comme indiqué dans l'exemple pris, en annexe. 

Toutes les indications de stock effectif, quantité commandée restant à recevoir, quantité 

vendue restant à livrer (1° sur stock existant, 2° sur prochains arrivages), y ayant été 

portées, cette carte reflétera très exactement le disponible, qu'il soit réel, parce que 

subsistant en magasin, libre à la vente, ou à "recevoir" parce qu'en instance de réception 

du fournisseur et non vendu en culture. 

Il peut être prévu que les stocks de gros matériels, tels que tracteurs ou moissonneuses 

soient tenus, par machine, sur des cartes individuelles. Quoi qu'il en soit, et les deux 

formules (une carte DD 022 par type de matériel ou une carte DD 022 par matériel) 

peuvent être simultanément utilisées au sein d'une même entreprise. Il est en tout cas 

très souhaitable que les stocks contrôlés en quantité le soient également en valeur. On 

disposera ainsi d'un véritable inventaire permanent chiffré, élément indispensable à 

l'établissement des "études de situation" recommandées en cours d'exercice, à des pé-

riodes définies, afin d'assurer sans surprise la rentabilité d'une exploitation commer-

ciale. 

 401. Préparation – Montage – Livraison 

Les qualités requises d'un bon gestionnaire de stock machines ne se limiteront pas aux 

connaissances du marché, à son évolution et à la constitution et la bonne tenue du stock 

tel que défini précédemment. Pour que, parallèlement, toute satisfaction soit apportée 

à la clientèle, les engagements pris vis-à-vis d'elle, par le service des ventes, devront 

être respectés. Il appartiendra donc au "Responsable Machines" pour permettre la li-

vraison à la date fixée de réserver le matériel vendu dans l'équipement déterminé, à 

réception de la commande client. 

Afin d'assurer cette livraison à temps voulu, et pour ne pas manquer de fournir dans 

l'équipement désiré les matériels commandés, les tâches préliminaires de montage et 

de préparation auront dû être correctement accomplies. C'est pourquoi il nous apparaît 
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que les travaux de montage et mise en ordre de marche doivent rester sous la respon-

sabilité du Gestionnaire Machines plutôt que sous celle du Chef d'Atelier. 

Il est à noter d'ailleurs que dans le cas où il est opéré des "cessions internes", le Res-

ponsable Machines devra s'attacher à établir des rapprochements entre : 

• les frais de montage et autres frais dont l'aura débité l'Atelier, et, 

• le total de ces mêmes frais qui auront été répercutés sur la clientèle. Certes, dans 

la plupart des concessions, ces frais de montage et de préparation du matériel 

n'apparaissent pas détaillés sur les factures aux clients. Il n'en reste pas moins 

qu'ils ont été, en tout ou partie, récupérés sur les clients. Le Gestionnaire Ma-

chines, pour établir les contrôles de rentabilité auxquels il doit s'astreindre, por-

tera un grand intérêt à l'étude de la balance qu'il établira entre ces frais récupérés 

et ceux dont il aura subi la charge, dressant ainsi un véritable compte d'exploita-

tion de cette partie de ses activités. 

Nous exposons dans la section 42 "Facturation" comment il est recommandé d'utiliser 

l'exemplaire n° 6 de la liasse "Facturation Machines" (DD 025) pour procéder au mon-

tage et à la préparation des matériels vendus. 

41. Le fichier occasions 

L'activité "occasions" dans une concession a pris au cours de ces dernières années une 

importance considérable et elle a souvent été à l'origine de difficultés financières par-

fois passagères mais toujours préjudiciables pour la rentabilité globale de l'Entreprise. 

Il s'agit donc d'un secteur d'activité qui, souvent n'apporte aucun profit dans une Affaire, 

mais que l'on est quand même obligé de maintenir. Nous ne parlerons pas des condi-

tions dans lesquelles est repris le matériel d'occasion dans le domaine des prix. Nous 

ne ferions qu'enfoncer une porte ouverte et nous n'avons aucunement la prétention de 

résoudre ce problème. 

Nous ouvrirons quand même une parenthèse pour signaler que dans la mesure où une 

entreprise envisage d'établir un compte d'exploitation de l'Occasion, ce qui est souhai-

table, le prix pour lequel le matériel sera rentré en achats devra être celui ressortant 

d'une expertise objective de la machine ou du tracteur considérés. La différence entre 

cette évaluation normale et le prix réellement pratiqué devra, en principe, être assimilé 

à une remise sur le matériel neuf (c'est la surévaluation dont le plan comptable de la 

profession fait état). Cette activité étant indispensable, il faut donc la traiter avec tout 

le sérieux qu'elle mérite en raison : 

– de l'importance considérable de l'immobilisation des capitaux entraînée par le 

volume du stock ; des conditions parfois difficiles du stockage. 

– du vieillissement éventuel du stock et de la dépréciation qui en découle. 

– de l'importance des temps et des coûts de remise en état. 

– des difficultés rencontrées lors de la revente, celle-ci ne faisant encore trop sou-

vent l'objet d'aucun financement par un organisme de crédit. 

– du faible profit ou voire même de la perte dégagés par ce département. 
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 410. Stocks et vieillissement 

Il va sans dire que le fichier concernant le stock "occasion" doit être tenu aussi scrupu-

leusement que celui du matériel neuf. Mais à la fiche de stock classique qui peut être 

la même que pour le matériel neuf (DD 022), doit s'ajouter, au moins pour les gros 

matériels, une fiche individuelle (DD 021-2) qui sera ouverte dès réception du matériel 

et affectée d'un numéro de référence. Cette fiche reprendra tous les frais occasionnés 

par le stockage, la remise en état, la vente et la garantie éventuelle afin de parvenir à 

un prix de revient définitif qui, comparé au prix de vente, fera apparaître la marge. 

• Le stockage 

C'est un domaine qui a son importance et qui contribue, dans une certaine mesure, à 

améliorer la relation du stock d'occasion. Trop souvent en effet, le matériel d'occasion 

ne fait l'objet d'aucune présentation, à la clientèle. Or, il est indispensable que la plus 

grande quantité possible de matériels soient présentés après avoir été préparés, ce qui 

ne signifie pas obligatoirement remis en état. Les tracteurs et machines ainsi exposés 

devront être facilement identifiables et comporter l'indication de leur numéro de réfé-

rence afin qu'un employé de la concession puisse, à tout moment, répondre à un éven-

tuel acheteur sans que la présence du Chef de ventes ou d'un Vendeur soit indispensable. 

• Le vieillissement 

Il y a bien sûr un intérêt évident à suivre le vieillissement du stock. Il existe plusieurs 

méthodes, mais nous ne citerons que les deux plus couramment employées. La pre-

mière consiste à utiliser les imprimés DD 012 et DD 013 qui, grâce à leurs zones de 

couleurs différentes, permettent de déceler rapidement les matériels pour lesquels un 

effort de vente particulier est à envisager. 

La deuxième consiste à mettre des onglets de couleurs différentes sur les fiches indivi-

duelles dont nous venons de parler (DD 021-2) classées préalablement dans un bac 

"Matériels d'occasions". En définitive, le principe de base consiste à avoir un moyen 

visuel permettant de déterminer par une lecture rapide, le vieillissement du stock. 

 411. La remise en état 

Nous préciserons tout d'abord qu'elle ne doit être en aucun cas systématique. Toutefois, 

dans la mesure où une intervention de l'atelier s'impose et où des pièces de rechange 

seront utilisées pour la remise en état d'un matériel d'occasion, celui-ci devra être traité 

comme une réparation client, tout au moins dans le domaine des documents à créer et 

de leur circulation au sein de l'entreprise. 

Il est donc fortement conseillé d'ouvrir une liasse "Facture Atelier" (DD 015) sur la-

quelle seront portés les renseignements indispensables à l'identification du matériel 

considéré et tout particulièrement le numéro de référence qui lui a été attribué (voir 

Chapitre 3, section 33). 

Sur cette Facture Atelier figureront : les heures passées pour la remise en état ; les 

pièces de rechange utilisées ; et le montant des travaux faits à l'extérieur, s'il y a lieu. 

La seule différence avec une facture client résidera dans le tarif utilisé pour la main-
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d'œuvre et les pièces de rechange. A ce propos, nous suggérons d'appliquer un montant 

horaire de main-d'œuvre correspondant au prix de revient de l'heure directe. La façon 

d'obtenir ce renseignement a été expliquée dans le chapitre 3, section 32. Ceci est im-

portant car le prix de revient de l'heure directe sera utilisé par l'atelier pour facturer 

dans le cadre des cessions internes, le temps passé par lui au service des autres dépar-

tements d'activité de l'Entreprise. 

En ce qui concerne le prix de cession des pièces et accessoires, nous préconisons d'uti-

liser le meilleur tarif "agent" pratiqué par la concession. Il nous semble en effet tout à 

fait logique de considérer un département d'activité de l'entreprise de la même manière 

que le meilleur agent de la concession. Il faut donc, en conséquence, le faire bénéficier 

des mêmes avantages. 

 412. Vente de l'occasion 

Sans vouloir entrer dans le détail des moyens utilisés pour promouvoir la vente de l'oc-

casion, nous voudrions surtout attirer l'attention de nos concessionnaires sur le finan-

cement de l'occasion, sujet qui est d'ailleurs traité plus en détail dans le chapitre 5. En 

effet, il nous a souvent été donné de remarquer que, si le financement des ventes de 

matériels neufs ne posait pratiquement plus aucun problème, il n'en était pas de même 

pour le matériel d'occasion. Bien souvent, dans la mesure où celui-ci ne fait l'objet ni 

d'un paiement comptant, ni d'une traite acceptée à 30, 60 ou 90 jours, il ne fait pas non 

plus pour autant l'objet d'un financement par un organisme de crédit. 

Or, il est tout à fait anormal qu'une concession nourrisse des effets acceptés, pendant 

plusieurs mois, se privant ainsi d'une trésorerie nécessaire à son bon fonctionnement. 

De même qu'il est tout aussi anormal qu'elle négocie ces effets pour autant qu'elle ait 

la possibilité, s'imposant alors un surcroît d'agios bancaires rarement récupérés auprès 

du client et risquant de mettre en péril une marge déjà précaire au départ. Il est donc 

indispensable de s'attacher les services d'organismes de crédit afin que le financement 

de vos ventes de matériels d'occasion soit assuré et ceci dans la majorité des cas. 

 413. Analyse de gestion de l'occasion 

En fin d'année, il sera indispensable d'établir un compte d'exploitation de l'ensemble 

de l'activité occasions afin de déterminer le bénéfice ou la perte dégagée par ce dépar-

tement. Compte tenu des stocks de début, de fin d'exercice, des journaux d'achat et de 

vente, et dans la mesure où les cessions internes auront été faites régulièrement et cor-

rectement, ce travail, sanctionnant les résultats de l'exercice écoulé, sera rapidement 

exécuté. 

Mais, il sera intéressant de se fixer un objectif "occasions" pour l'exercice suivant en 

s'inspirant des enseignements fournis par l'exercice écoulé. Il suffira alors d'utiliser 

l'imprimé "Analyse Occasions" (réf. DD 035) qui sera rempli de la façon suivante pour 

l'exercice venant de se terminer et qui servira de référence : 

– la colonne "ventes neufs" sera exprimée en quantité.  

– les reprises également. 

– le stock au début de l'exercice aussi. 
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– le disponible (reprises + stock) de même. 

– le stock objectif aussi (cette rubrique correspondra au stock réel dans le cas d'un 

exercice connu). 

– la colonne vente est également exprimée en nombre. 

– les différents prix unitaires seront bien sûr indiqués en valeur ainsi que les quatre 

colonnes suivantes. 

– la rubrique "petites machines" sera indiquée en valeur après avoir, au préalable, 

déterminé le pourcentage représenté par cette catégorie par rapport à l'activité 

totale occasions. 

– enfin, tous les frais relatifs à cette activité seront portés en valeur, mais devront 

être également indiqués en pourcentage. 

Ensuite, il conviendra d'établir le même état mais qui, cette fois, sera prévisionnel et 

concernera, soit l'exercice commercial à venir dans son intégrité, soit une période dé-

terminée (par exemple un trimestre ou un semestre). Dans ce cas, on s'inspirera des 

pourcentages de référence du ou des exercices antérieurs pour déterminer les charges 

qui viendront grever la marge brute prévisionnelle. 

Il est probable que ce travail démontrera que, dans de nombreux cas : 

• l'atelier se rentabilise grâce aux heures facturées dans le cadre des cessions in-

ternes et plus particulièrement dans la remise en état des occasions alors que le 

but à atteindre serait de facturer le plus fort pourcentage possible d'heures à la 

clientèle. Ceci est d'ailleurs clairement précisé dans le chapitre 3 consacré à l'ate-

lier et à la gestion des heures. 

• le résultat dégagé par les deux seuls postes, achats occasions et ventes occasions 

ne serait peut-être pas mauvais s'il n'était pas lourdement grevé par les heures de 

remise en état. 

• C'est pour ces deux raisons fondamentales que nous avons précisé, au début de 

la présente section, qu'en aucun cas, la remise en état ne devrait être systématique. 

42. La facturation 

Le concessionnaire doit posséder une organisation qui lui permette de procéder à une 

facturation immédiate à chaque livraison des quatre secteurs d'activité qu'il gère, soit : 

matériels neufs ; matériels d'occasion ; magasin pièces ; et atelier. 

En ce qui concerne les deux derniers, nous avons traité la facturation respectivement 

aux chapitres : n° 2 – Le Magasin Pièces et la gestion des stocks ; n° 3 – L'Atelier. 

La facturation du matériel neuf et du matériel d'occasion doit être faite simultanément 

à la livraison des machines et accompagnée des moyens de règlement précédemment 

définis et qui seront concrétisés par le client utilisateur, le jour où il réceptionne son 

matériel. Le document "facture" doit faire partie d'une liasse complète, comportant plu-

sieurs folios pré-carbonés, et qui doit être utilisée par le service machines, aux deux 
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stades suivants : 1. Approvisionnement, préparation, montage ; 2. Livraison, factura-

tion, recouvrement. Il s'agit de la liasse facturation machines réf. DD 025 qui se com-

pose des folios suivants : 

– Folio 1 : document comptable. 

– Folio 2 : facture client, ce folio peut être double pour donner au client 2 exem-

plaires de la facture. 

– Folio 3 : exemplaire recouvrement : destiné à figurer dans le dossier de recou-

vrement des créances en culture, et à permettre de gérer et de limiter au maxi-

mum le "vieillissement" des dettes clients. 

– Folio 4 : exemplaire commission agent : permet éventuellement d'aviser l'agent 

qu'il sera rémunéré sur la vente à son client. 

– Folio 5 : exemplaire commission représentant. 

– Folio 6 : exemplaire magasin machines : document qui doit déclencher le mon-

tage, la préparation du matériel à livrer. 

– Folio 7 : exemplaire bordereau de livraison : ce document est remis au client, en 

même temps que la marchandise livrée, dans le cas d'une facturation différée. 

 420. Ouverture de la liasse de facturation 

A réception du bon de commande culture (réf. DD 028) qui comporte tous les rensei-

gnements nécessaires concernant : les équipements de matériel vendu (références et 

caractéristiques) ; les prix de vente hors taxes et toutes taxes comprises ; et les condi-

tions de règlement (y compris le prix convenu pour le matériel repris)15. 

L'employé de la concession, préposé aux "stocks machines", va demander à la factu-

rière de procéder à l'ouverture de la liasse. Il ne s'agit là que de libeller la liasse, c'est-

à-dire de reporter mécanographiquement sur l'ensemble des folios, les indications non 

chiffrées figurant sur le bon de commande. 

Les folios 6 (exemplaire magasin machines) et 7 (bordereau de livraison) sont détachés 

de la liasse, et transmis à l'équipe monteurs-livreurs de l'atelier. Ces derniers procèdent 

donc au montage et à la préparation du matériel concerné sans qu'il y ait eu création 

d'un imprimé interne supplémentaire. 

Dès que le matériel est prêt à la livraison, et que le planning des livraisons a enregistré 

l'opération, l'exemplaire "Magasin" est remis au service "Machines", qui procédera, sur 

le restant de la liasse, aux compléments de libellé, s'il y a lieu et au chiffrage définitif. 

Dans la section 40 "approvisionnement" du présent chapitre, nous précisons comment 

le bon de commande culture et la liasse facture machines permettent de gérer les stocks 

matériels de la concession. 

 

 

                                                 
15 Ces indications ont été vues au chapitre 1er "les ventes de matériels et la gestion commerciale" (IH). 
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 421. Chiffrage de la liasse-facturation 

Il s'agit d'aligner sur le document, les différents prix hors-taxe des matériels et acces-

soires à facturer, et de faire figurer sur l'emplacement réservé à cet effet les indications 

comptables nécessaires à l'enregistrement du document sur les livres comptables, en 

fonction des ventilations retenues. 

La facture est ainsi établie, simultanément à la livraison du matériel, ce qui permettra 

au livreur de présenter la facture et les moyens de règlement au client ; c'est à cette 

condition que le concessionnaire évitera : 

– des contestations ultérieures qui risquent toujours de naître si l'on diffère trop le 

règlement. 

– des frais supplémentaires occasionnés par la ou les visites ultérieures du repré-

sentant venant proposer les moyens de règlement à son client, postérieurement à 

la livraison de son matériel. 

La facturation en clientèle utilisatrice découle donc des différents services proposés par 

le concessionnaire ayant, pour origine, nous le rappelons, les quatre activités de base 

qui ont été nommées, à savoir : matériels neufs ; matériels d'occasion ; magasin pièces ; 

et atelier. 

Mais il convient d'assimiler à un "service", certaines activités annexes, telles : les lo-

cations, les démonstrations, dont le coût doit être isolé comme s'il s'agissait d'un sous-

traitant, et les garanties (matériels neufs et d'occasion) dont le coût doit également être 

isolé. 

Il existe aussi des concessions, qui, parallèlement aux activités de base de "distribution 

de machines agricoles", exercent d'autres activités, telles que : produits pétroliers (sta-

tion-service), ou équipements et articles ménagers, etc.16 

 422. Facturation des cessions internes 

Comme nous le précisons sous le chapitre 5 "La politique financière et la gestion pré-

visionnelle", il est souhaitable de considérer chaque département d'activité comme 

autonome. Il y aura donc des prestations, parfois réciproques, qui seront assurées par 

des "services fournisseurs" à des "services clients". 

Recensons les principales opérations susceptibles de se présenter dans le tableau sui-

vant : 

 

 

 

                                                 
16 C'était le cas de la concession SICE (Société industrielle et commerciale de l'Emyrne) située à An-

tananarivo (Madagascar) qui vendait aussi des automobiles "Mini Moke" et tout un assortiment d'ob-

jets nécessaires pour l'agriculteur malgache. Dans cette concession, le responsable de pièces déta-

chées était un génie de la mémoire puisqu'il connaissait toutes les références par cœur, et pourtant il 

n'avait aucun diplôme ! (LM). 
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Tableau 2. La relation entre service fournisseur et service client (titre LM) 

SERVICE 

FOURNISSEUR 

SERVICE CLIENT 

MATÉRIELS NEUFS MATÉRIELS  

OCCASION 

MAGASIN PIÈCES ATELIER 

MATÉRIELS NEUFS    Matériel déprécié   Matériel dépecé  

MATÉRIELS OCCA-

SION 

  Surévaluation 

  sur reprises 

   Matériel dépecé  

MAGASIN PIÈCES   Pièces 

  accessoires 

  Pièces 

  Accessoires 

  

ATELIER 

  Manutentions 

  Montages 

  Livraisons 

  Remise en état 

  (main-d'œuvre) 

  Manutentions 

  Livraisons 

  

 

Il est donc nécessaire que les relations entre les différents services soient traitées 

comme des relations de Fournisseur à Client. Ceci suppose, en premier lieu, que le 

service Fournisseur note la cession au moment où elle est effectuée et ne se contente 

pas d'établir de mémoire, un relevé périodique sous prétexte qu'il s'agit d'une prestation 

interne. Il faut que la prestation soit facturée, cela suppose : que l'on ne se contente pas 

d'une statistique quantitative ; mais qu'on la valorise. La valorisation peut d'ailleurs être 

périodique. 

Les types de liasses-facture que nous avons décrits (machines, pièces, atelier), seront 

utilisés à cet effet. Il n'est pas nécessaire de créer des documents distincts de ceux qui 

sont utilisés pour la vente en clientèle utilisatrice. 

Nous suggérons que l'enregistrement des factures de cessions internes soit extracomp-

table : les factures émises par chaque service "fournisseur" et reçues par chaque service 

"client" sont totalisées périodiquement et donnent lieu à l'établissement d'un tableau 

analogue dans son tracé au schéma représenté ci-avant [tableau 2]. 

43. Le support comptable 

Une comptabilité bien conçue et bien tenue, qui respecte le Plan Comptable Profes-

sionnel, fournit des éléments essentiels pour l'analyse des charges et des produits entre 

les différents services. Le plan comptable IH qui fut édité en 1964, reçut la même année, 

l'approbation du Conseil Supérieur de la Comptabilité, et fut vulgarisé dans le réseau 

de concessionnaires IH. Par arrêté, en date du 20 octobre 1967, le Ministre de l'Écono-

mie et des Finances rendait obligatoire l'application du Plan Comptable de la Profes-

sion, étudié par le Comité Professionnel de Normalisation Comptable pour les entre-

prises de Carrosserie, Garages et Machines Agricoles.17 

                                                 
17 Textes d'intérêt général publiés au Journal Officiel, tirages à part, 1967, n° 209 à 225, p. 47. Ce plan 

a été rendu nécessaire par l'importance de la comptabilisation des cessions internes : voir le Rapport 

d'activité du Conseil National de la Comptabilité, 1968, Paris, p. 45 (LM). 
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Aujourd'hui [1974], la quasi-totalité des concessionnaires IH, s'est inspiré du Plan, pour 

ouvrir la liste des comptes et prévoir les ventilations que nous préconisons, sur les 

journaux de base (achats et ventes). Cela ne servirait à rien, s'il ne s'agissait pas de 

"faire le point" une fois l'an, au moment de l'établissement du Bilan et d'un Compte 

d'Exploitation. A ce stade, en effet, il s'agit bien moins d'apporter les remèdes souhai-

tables à la Gestion de l'Entreprise sur un exercice commercial donné, que de se mettre 

en règle avec l'Administration Fiscale. Il s'agit là de sanctionner la Gestion d'un exer-

cice commercial donné.18 

Or, un concessionnaire IH ne gère pas en fait qu'une seule entreprise, et ne peut plus se 

contenter d'analyser sa situation une fois l'an ! Il est simultanément à la tête de quatre 

Affaires qui ont leurs caractéristiques propres et à propos desquelles une analyse de 

situation périodique doit être établie. C'est ce que nous avons tenté de préciser au cha-

pitre 5. Or, pour appréhender les résultats de la gestion de chacun des départements 

d'activité, en établissant un compte de gestion propre à chacun, le chef d'entreprise doit 

pouvoir exploiter périodiquement (mensuellement ou trimestriellement) les données 

comptables fournies par son support comptable. 

 430. Exploitation du support comptable 

Quel que soit le type de support et la méthode correspondante d'enregistrement des 

écritures, il est donc nécessaire, en vue de donner au Chef d'entreprise un minimum de 

renseignements périodiques réguliers, de prévoir un certain nombre de ventilations 

comptables correspondant aux principaux centres d'activité de l'Affaire. Ces ventila-

tions faites à "l'horizontale" ou à "la verticale" doivent être les mêmes, tant en ce qui 

concerne les charges que les produits. 

• Choix des ventilations 

Examinons la ventilation minimum ne devant entraîner aucune complication supplé-

mentaire au niveau de l'enregistrement des écritures : 

A) MACHINES : Ce département de gestion inclura : tracteurs IH, machines IH, ma-

chines autres, ficelle IH, matériels d'occasion. 

B) PIÈCES : Il est nécessaire de prévoir, au niveau des produits en particulier : ventes 

pièces au comptoir, ventes pièces à l'atelier. Une subdivision en pièces IH et pièces 

autres, doit être également ouverte à l'intérieur de ces deux ventilations. 

C) ATELIER : Sont enregistrés dans ce chapitre tous les mouvements d'écriture concer-

nant : ventes de main-d'œuvre, ventes de fournitures et produits accessoires. 

D) AUTRES ACTIVITÉS : Département dans lequel se retrouveront les activités annexes 

de l'Entreprise telles que : "station-service" et "équipements ménagers". 

• Choix des Comptes 

La liste des comptes (classe 6 et 7 du Plan Comptable) pourra subir des simplifications 

de détail ou quelques extensions dans la mesure où ces amendements paraissent de 

                                                 
18 C'est nous qui soulignons en italiques (LM). 
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nature à favoriser la gestion recherchée par département. 

Dans la mesure où le Concessionnaire souhaite avoir un compte de gestion périodique 

par département d'activité ci-dessus retenus, il est nécessaire que le support comptable 

possède des ventilations de comptes de charges propres à chacun d'eux. Nous dévelop-

pons cet aspect de la gestion au chapitre 5 "Gestion prévisionnelle". 

Pour notre part, nous préconisons que les comptes de charges (Frais généraux), de la 

classe 6 soient éclatés par département d'activité, affectés d'un numéro du Plan Comp-

table Professionnel et d'un suffixe à 2 chiffres qui est propre à l'activité, afin de pouvoir 

effectuer une ventilation automatique sur chaque tableau de Gestion par activité au vu 

de la balance fournie par la Comptabilité générale. 

Donc, une ventilation des activités, et une ventilation des comptes de produits et de 

charges conduiront le Chef d'Entreprise à une gestion périodique par activité, qui per-

mettra de mesurer les écarts enregistrés par comparaison à la Gestion Prévisionnelle 

qui aura été établie. 

• Synthèse des résultats 

Le but à atteindre, avec ou sans Gestion Prévisionnelle, demeure l'analyse détaillée : 

des produits, des charges, et des cessions internes pour chaque département d'activité, 

en prenant en considération tous les éléments conduisant à l'établissement d'un compte 

de gestion propre à chacun. Le Concessionnaire, Chef de son Entreprise, visera ainsi 

exclusivement à isoler le résultat de chaque activité composant son affaire ; une syn-

thèse doit être faite pour retrouver le résultat général de l'Entreprise, compte tenu des 

frais généraux qui n'auront pas été affectés aux Départements d'activité et qui concer-

nent des dépenses de structures générales. 

Schéma 9. Le cheminement vers le résultat final (LM). 

 

Ce résultat général, ainsi obtenu, ne correspond pas obligatoirement au résultat dégagé 

par le compte d'exploitation de l'Entreprise, fourni par la Comptabilité Générale. Il 

conviendra, en effet, d'établir un rapprochement, en tenant compte des facteurs sui-

vants : 
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– les productions d'immobilisations et grosses opérations : travaux faits par l'En-

treprise pour elle-même, matières consommées, etc. 

– les écarts constatés entre les charges affectées par Service en début d'exercice 

(c'est le cas par exemple, lors de l'établissement de la gestion prévisionnelle) et 

les charges réelles. 

– les différences résultant des prix retenus pour les cessions internes, généralement 

évalués au prix de revient (c'est le cas de la main-d'œuvre), ou en meilleur prix 

de vente (c'est le cas des pièces). 

 431. Choix du support comptable 

Tout procédé comptable classique, qu'il soit manuel ou mécanographique, doit être 

basé sur le décalque. Dans ce cas seulement, il autorise, sans complication aucune, la 

ventilation détaillée des comptes de charges et de produits que nous préconisons. 

Il existe aussi depuis quelques années des machines électroniques, facturières et comp-

tables, qui mettent l'informatique au service de nos concessionnaires. Ces mini-ordina-

teurs de bureau, dont la rentabilité d'exploitation est fonction du volume de lignes à 

mouvementer quotidiennement, permettent de saisir instantanément les informations 

de gestion dont nous venons de parler.19 

Nous y consacrerons vraisemblablement un chapitre particulier lors d'une édition com-

plémentaire à ce guide. 

 432. Application des principes de gestion au support comptable 

La mise en pratique des principes énoncés dans ce chapitre, doit s'inspirer du plan sui-

vant : 

– améliorer ou mettre en place une comptabilité générale, en vue d'obtenir les ven-

tilations nécessaires en ce qui concerne les produits et les charges. 

– déterminer les cessions internes à retenir, et mettre en place les moyens néces-

saires à les saisir, à les valoriser et à les regrouper. 

– choisir un modèle de support pour traiter la comptabilité. 

– informer l'ensemble des responsables de service des nouvelles orientations de 

gestion en cours d'application, donc de la nécessité de modifier les pratiques 

usuelles. 

                                                 
19 L'informatique chez IH France remonte à 1968 selon Gilbert Mathieu (1970) Dictionnaire du capi-

talisme, Paris, Éditions Universitaires, p. 299. Il signale que le chiffre d’affaires d’IH de cette année-

là fut de 14 milliards de francs, pour des bénéfices de 418 millions de francs (LM). 
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C H A P I T R E   5 

L A   P O L I T I Q U E   F I N A N C I È R E 

Gestion prévisionnelle 
 

50. La politique financière 

Une politique financière est l'absolue nécessité, pour une entreprise, de rechercher en 

permanence un équilibre entre ses besoins en matière de financement et les moyens de 

ce financement. Les moyens de financement de l'entreprise, appelés aussi ressources, 

sont généralement constitués par ses capitaux propres, son autofinancement, ses em-

prunts ou les subventions qui lui sont accordées. 

Les besoins de financement, appelés aussi emploi des ressources, sont d'un caractère 

beaucoup plus fluctuant et, tout en restant dans le cadre d'une entreprise qui maintient 

son activité sans pratiquer de nouveaux investissements, cet emploi peut couvrir soit le 

renouvellement plus cher d'un matériel usagé, soit un accroissement des stocks dispro-

portionné à l'activité, soit un crédit clientèle plus important ou à échéance plus longue, 

pour ne citer que les principaux. 

Une politique financière s'impose donc pour toute entreprise soucieuse de développer 

son activité, de la rentabiliser, et de préserver son avenir, avec une particulière vigilance 

pour celle dont l'activité marque un développement constant. 

A l'intérieur de notre profession, combien avons-nous connu d'entreprises qui, alors 

que leur prospérité faisait merveille sur le plan commercial, ont connu des difficultés 

que certains n'ont pu surmonter, et ceci faute d'une politique financière appropriée. 

Les préoccupations nécessaires du Chef d'Entreprise en matière de politique finan-

cière seront donc les suivantes : 

– connaissance de l'importance des capitaux investis et de l'évolution des moyens 

de leur financement, 

– prévisions de trésorerie en fonction de l'évolution des fonds de roulement, 

– politique d'investissement basée sur une étude préalable du choix des investisse-

ments, soit en fonction de leur nécessité, soit en fonction de leur rentabilité, 

– étude d'un plan de financement à long terme des investissements. 

Avant d'analyser ces différents points dans le détail, donnons ici la signification de 

termes qui seront souvent employés, tels : cash-flow, ou autofinancement d'exploita-

tion ; fonds de roulement ; capitaux circulants ; et capitaux permanents. 

CASH FLOW 

Le cash-flow, ou autofinancement d'exploitation, est un financement que l'entreprise se 
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crée elle-même, par son activité propre, et qui est constitué par des moyens de finan-

cement permanents, ou d'une certaine durée, que l'entreprise trouve dans ses propres 

ressources, indépendamment de concours financiers extérieurs à cette entreprise, 

comme des apports en compte courant d'associés ou des emprunts, par exemple. C'est 

en un mot, la rentabilité de l'entreprise qui est définie par : le résultat net comptable 

après impôt, auquel on ajoute les charges d'exploitation non décaissées, à savoir : 

– les amortissements fiscaux de l'exercice ; 

– les dotations aux comptes de provisions ; 

– les pertes exceptionnelles tirées du Compte de Pertes et Profits Divers ; 

et duquel on retranche : les profits exceptionnels également tirés du Compte Pertes et 

Profits Divers. La rentabilité d'une entreprise est l'élément de base d'une bonne gestion 

financière dont elle permet également le contrôle. 

FONDS DE ROULEMENT 

Le fonds20 de roulement est la marge de sécurité constituée par l'excédent des capitaux 

circulants sur les dettes à court terme. Il peut aussi se définir par la partie des capitaux 

permanents qui n'est pas utilisée pour le financement des valeurs immobilisées nettes. 

En fonction de l'emploi des ressources, ce fonds de roulement peut se diviser en deux 

parties : 

– le fonds de roulement propre qui correspond à la partie des capitaux circulants 

financée par les capitaux propres, c'est-à-dire aux capitaux circulants, déduction 

faite des dettes à long terme et de celles à court terme, 

– le fonds de roulement étranger qui est financé par les dettes à long et moyen 

terme, ou les subventions. Il est la différence entre le fonds de roulement total et 

le fonds de roulement propre. 

CAPITAUX CIRCULANTS 

Les capitaux circulants sont représentés aux postes de l'actif du bilan par les valeurs 

d'exploitation ou stocks, déduction faite de leur dépréciation, et par les valeurs dispo-

nibles et réalisables, déduction également faite des dépréciations, notamment en ce qui 

concerne les créances sur la clientèle considérées irrécouvrables. 

CAPITAUX PERMANENTS 

Les capitaux permanents sont représentés aux postes du passif du bilan par le capital 

social et les réserves ; les provisions pour pertes et charges, c'est-à-dire pour risques et 

charges nés et non payés ; les subventions d'équipement ; et les dettes à long et moyen 

terme. L'insuffisance de capitaux permanents présente en général de graves inconvé-

nients que l'on peut résumer comme suit : 

                                                 
20 Le mot "fonds" est toujours écrit au pluriel car en français moyen il s'écrivait "fons". Aussi, quand 

l'Académie française a réformé notre langue en 1762, elle a décidé de laisser le "s" à la fin du mot 

fonds pour différencier le fond (physique) du fonds (financier). Voir la citation de Enguerrand de 

Monstrelet (1572) dans le Littré, 1996, tome 3, p. 2554 : "quand sur chaque arpent fut imposée une 

ayde qui seroit nommée fons de terre". La référence précise est dans notre bibliographie, infra (LM). 
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– risque d'équipement insuffisant ; 

– difficultés permanentes de trésorerie ; 

– insuffisance du crédit des fournisseurs ; 

– manque d'indépendance de l'entreprise à l'égard de ses banquiers et de ses créan-

ciers ; 

– situation précaire de l'entreprise qui ne peut assurer son exploitation dans des 

conditions satisfaisantes. 

Il faut enfin noter que la détermination des capitaux permanents d'une entreprise doit 

répondre aux principes essentiels suivants : 

– les capitaux propres doivent normalement couvrir les risques de l'entreprise ; 

– l'emprunt à long terme doit être conditionné par une solvabilité de longue durée 

de l'entreprise, cette solvabilité étant liée à la rentabilité, c'est-à-dire aux possi-

bilités de réaliser des résultats futurs suffisants pour payer à la fois les intérêts 

de l'emprunt et son remboursement ; 

– les capitaux d'emprunt ne doivent pas être trop importants par rapport aux capi-

taux propres ou, autrement dit, les capitaux propres doivent être suffisants par 

rapport aux fonds empruntés pour assurer l'indépendance de l'entreprise, ces der-

niers étant dans la plus mauvaise hypothèse au plus égaux à la valeur des fonds 

propres. 

 500. Les capitaux investis et les moyens de financement 

Les capitaux investis, si nous excluons l'éventualité d'une perte comptable, se présen-

tent à l'actif du bilan sous trois groupes principaux qui sont : les immobilisations, les 

stocks, ainsi que le disponible et réalisable. 

Les immobilisations sont dites corporelles lorsqu'elles sont constituées par des biens 

meubles ou immeubles, acquis ou créés par l'entreprise pour être utilisés comme ins-

truments de travail. Elles comprennent généralement les terrains, les constructions, le 

mobilier et les agencements, ainsi que tout le matériel et outillage servant à l'exploita-

tion. Les immobilisations incorporelles sont généralement constituées par le fonds de 

commerce et le droit au bail. Les stocks sont en principe constitués de marchandises 

achetées pour être revendues en l'état. 

Le disponible et réalisable peut être dissocié en deux catégories : d'une part les valeurs 

réalisables à court terme qui comprennent notamment les crédits en clientèle, les débi-

teurs divers, les prêts à court terme, certains titres de placement et les effets à recevoir 

non bancables ; et d'autre part, les valeurs disponibles constituées par la caisse, les 

comptes de banques et de chèques postaux, les effets à recevoir bancables et autres 

comptes à recevoir. 

Le financement de ces capitaux investis est de nature interne ou de nature externe. Il 

est de nature interne lorsqu'il s'opère à l'aide des fonds propres de l'entreprise, c'est-à-

dire à l'aide du capital social, des réserves ou de son autofinancement. Il est de nature 

externe lorsqu'il s'opère à l'aide d'emprunts à long ou moyen terme, de crédits bancaires, 
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de crédits d'escompte, de bons de caisses ou d'obligations cautionnés, etc. 

Il faut ici noter que la remise à l'escompte d'effets à recevoir compris dans le montant 

des capitaux investis devient en contrepartie un moyen de financement. Les avances 

des clients sur commandes, de même que le crédit des fournisseurs généralement gra-

tuit, et également les comptes courants des associés sont aussi considérés comme un 

moyen de financement interne. 

Par contre, un même crédit de ces fournisseurs, de même qu'un compte courant d'asso-

cié, s'ils sont productifs d'intérêts, doivent être considérés comme un moyen de finan-

cement externe. Il est cependant à conseiller de ne jamais utiliser la totalité de l'autofi-

nancement comme moyen de financement des capitaux investis au fur et à mesure qu'il 

se dégage, afin de disposer de la réserve nécessaire pour les investissements de renou-

vellement. 

 501. La prévision de trésorerie 

Les prévisions de trésorerie font partie du domaine général de la gestion financière et 

ont pour but essentiel de permettre à l'entreprise, en temps opportun, d'assurer son ac-

tivité sans se trouver opposée à des difficultés de trésorerie. Les prévisions de trésorerie, 

pour être valables et efficaces doivent être élaborées en partant de connaissances ac-

tuelles et d'engagements connus fournis par les documents comptables, suivis d'un plan 

chiffré selon des objectifs fixés à court terme. Il devient alors nécessaire, à la fin de 

chaque mois, de faire la correction des prévisions antérieures et d'ajouter les prévisions 

d'un mois nouveau pour avoir constamment des prévisions sur une durée "mobile", 

qu'elle soit trimestrielle, semestrielle ou annuelle. Etablies mois par mois, par nature 

de recettes et de dépenses, les prévisions de trésorerie comportent généralement sept 

rubriques, à savoir : 

a) les disponibilités (comptables pour le 1er mois et prévues pour les mois suivants). 

b) les prévisions mensuelles de recettes ; 

c) les prévisions mensuelles de dépenses ; 

d) la différence entre les recettes et les dépenses du mois (b – c). 

e) le cumul mensuel des disponibilités du début de chaque mois, avec la ≠ (b – c). 

f) le remboursement ou le recours aux crédits bancaires à court terme. 

g) les disponibilités à la fin de chaque mois. 

Les prévisions mensuelles de recettes seront ainsi constituées par [cinq éléments] : 

– Le montant des ventes couvert par effets dont l'échéance est bien définie, que 

ces effets aient été escomptés ou qu'ils soient conservés en portefeuille et sus-

ceptibles d'être remis à l'escompte si nécessaire. 

– Le montant des ventes non couvertes par effets mais dont la réalisation a été 

subordonnée à des conditions de paiement bien déterminées au point de vue 

échéance. 

– Le montant estimé des ventes au comptant. 
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– Le montant des encaissements à réaliser sur le volume des ventes estimé, en 

considérant les affaires qui seront couvertes par effets susceptibles d'être es-

comptés, et celles dont le règlement s'opèrera par chèque, à la condition que le 

terme des unes et des autres rentre bien dans le cadre des prévisions considérées. 

– Le montant d'autres encaissements, que ce soit sous une forme de ristournes, de 

bonifications, de commissions, de locations, de crédit de TVA à récupérer, de 

remboursements de prêts ou de tous autres. 

Il faut évidemment tenir compte des avances qui ont pu être faites par des clients et, ce 

qui est malheureusement trop courant dans la profession, d'éventuels impayés, de paie-

ments différés ou des demandes de report de paiement. En toutes circonstances, les 

prévisions de trésorerie n'auront de valeur sûre qu'autant que la personne chargée de 

les élaborer pourra, en toute connaissance de cause, s'inspirer des conditions particu-

lières qui ont pu être accordées. 

Quant aux prévisions de dépenses, elles seront constituées par [huit éléments] : 

– Les règlements aux fournisseurs selon les indications de l'échéancier, que ce soit 

pour des factures couvertes, par effets et domiciliées, ou que ce soit pour des 

règlements par chèque à terme bien défini. 

– Les règlements aux fournisseurs sur des achats en cours ou à intervenir pendant 

la période de référence, que ce soit au comptant ou que le terme n'excède pas 

cette période. 

– Les règlements des petites factures correspondant à des achats divers ou à des 

frais et comptabilisés directement à frais généraux (essence, PTT, EDF, assu-

rances, etc.). 

– Les salaires du mois et les charges sur les salaires du mois précédent. 

– La TVA et tous autres impôts. 

– Certains prélèvements personnels ou règlements pour le compte d'un associé, par 

imputation aux comptes courants. 

– Les remboursements d'emprunts. 

– Les autres dépenses éventuelles. 

Il y a lieu ici de noter certains décalages entre la période effective du décaissement, qui 

est la seule à prendre en considération, et la période à laquelle les dépenses s'appliquent. 

A titre d'exemple les charges sur salaires, le paiement de la TVA, y compris la déduction 

de celle à récupérer. Ces prévisions de trésorerie étant établies, avec naturellement toute 

l'attention et le sérieux qu'elles requièrent, il sera alors facile de connaître si l'entreprise 

peut faire face ou non à ses engagements, avec évidemment une plus grande assurance 

pour le premier mois puisque la plupart des éléments constituant la prévision auront 

été tirés de documents tenus par la comptabilité. 

A partir de ce stade, le ou les problèmes qui pourraient se poser seront du domaine de 

ce que nous appelons la gestion financière. Si la partie recettes est supérieure à la partie 

dépenses, n'y serait-elle même que de fort peu, on peut considérer qu'en principe il n'y 
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a pas de problème de trésorerie pour le mois considéré. Si ces mêmes recettes sont de 

très loin supérieures aux dépenses, on peut même envisager la réduction du découvert 

bancaire s'il en existe, sachant que ce découvert coûte toujours fort cher à l'entreprise 

et, si par ailleurs, l'excédent de recettes reste disponible, il est de bonne politique de 

payer certains fournisseurs par anticipation, sous bénéfice naturellement d'un escompte 

profitable. 

Par contre, si les recettes s'avèrent inférieures au montant des dépenses, il devient in-

dispensable de rechercher un complément de financement généralement bancaire, 

voire sous forme d'emprunt à court terme ou d'apports en compte-courant. Le finance-

ment bancaire peut s'opérer de différentes manières : soit par découvert autorisé, soit 

par escompte d'effets avec plafond autorisé, soit enfin par crédit d'escompte. 

L'emprunt se présente sous deux formes : court terme, ou moyen et long terme. A moins 

qu'il ne s'agisse de dépenses servant au règlement d'investissements mobiliers ou im-

mobiliers, l'emprunt traduit toujours une situation difficile lorsqu'il n'est contracté que 

pour assurer le règlement des dépenses normales d'exploitation. C'est de plus, une po-

litique de facilité à courte échéance, dont l'entreprise aura toujours à souffrir, si elle ne 

fait pas nécessairement appel à une autre politique clairvoyante et rigoureuse pour mo-

difier sa situation. Dans l'immédiat, ou à très court terme, cette politique peut motiver 

certaines décisions : 

– accélération du recouvrement du crédit en clientèle ; 

– réduction des stocks, soit par des réalisations d'une part, soit en limitant les 

achats à la stricte nécessité d'autre part ; 

– accord avec les fournisseurs pour différer le règlement des échéances, notam-

ment si ces échéances concernent des marchandises demeurées en stock ; 

– réalisation de biens mobiliers ou immobiliers ; 

– suppression de telle activité dont la rentabilité n'est pas satisfaisante. 

Evidemment, la valeur de ces décisions et leur importance peuvent être à beaucoup 

d'égards très différentes et, de toute façon, ne peuvent être retenues que pour apporter 

remède à une situation à brève échéance et tout à fait exceptionnelle. S'il ne devait pas 

en être ainsi, et que le Chef d'Entreprise soit contraint de les reconduire en permanence, 

cela traduirait une situation pour le moins dangereuse, voire à certains égards, alar-

mante. Situation à laquelle d'autres solutions salvatrices devraient être apportées de 

toute urgence, seraient-elles par exemple sous la forme d'une compression de personnel, 

des frais généraux, et même, si nécessaire, de l'activité commerciale dans son ensemble. 

Cette seule activité commerciale étant encore pour trop de chefs d'entreprise l'arbre qui 

cache la forêt, c'est-à-dire leur unique base d'appréciation d'une situation qu'ils con-

naissent imparfaitement ou plutôt mal, il ne leur saurait être donné de plus utiles con-

seils, pour leur éviter de tomber dans l'erreur ou toute aussi désagréable que dangereuse 

déconvenue de consulter en permanence le baromètre infaillible que constituent les 

prévisions de trésorerie. 
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 502. Le plan de financement à long terme ; la politique d'investissements 

Toute entreprise qui exerce une activité commerciale ou industrielle éprouve, à un mo-

ment donné, la nécessité d'investir. Cette nécessité peut être attribuée à des raisons de 

caractères forts différents : 

– soit de procéder au remplacement d'un matériel usagé par un matériel identique ; 

– soit de procéder au remplacement d'un matériel usage par un matériel plus mo-

derne ; 

– soit le besoin de répondre aux nécessités d'une reconversion ou de modification 

de structure ; 

– soit le besoin de répondre à une activité plus intense de la concurrence ou à l'ex-

pansion de l'entreprise ; 

– soit également le besoin de répondre aux nécessités résultant de l'obligation de 

se décentraliser géographiquement. 

Les investissements ont donc, soit un caractère productif, soit un caractère d'installa-

tion ou de modernisation, soit un caractère de remplacement. L'investissement est l'un 

des facteurs essentiels du développement d'une entreprise. Bien que cette notion 

d'investissement soit cependant différente selon qu'il s'agisse de l'avis d'un économiste, 

d'un technicien ou d'un financier, elle demeure dans tous les cas l'opération qui consiste 

à transformer des ressources financières en divers éléments que l'entreprise utilisera, 

soit en permanence, soit pendant une durée relativement longue. 

Tout investissement dans une entreprise repose sur la perspective d'une certaine renta-

bilité mais, qu'ils soient de caractère productif ou de remplacement à l'identique, voire 

de modernisation, le financement de tels investissements ne devrait normalement s'opé-

rer que par l'autofinancement que dégage l'entreprise. Par contre, certains investisse-

ments de modernisation, de reconversion, de modification de structure, d'expansion ou 

de nouvelle installation n'étant plus directement liés à l'activité mais à la vie propre de 

l'entreprise, il s'ensuit la nécessité d'élaborer un plan d'investissements qui sera à la fois 

fonction de la rentabilité qu'il dégagera et des possibilités de le financer. 

Le plan de financement à long terme que nous retiendrons pour mener à bien cette 

politique d'investissements constitue donc, à défaut d'un apport de capitaux propres, 

une anticipation sur les autofinancements futurs. C'est à ce moment qu'intervient, d'une 

part la nécessité de faire appel à une partie des ressources immédiates ou des crédits à 

court terme, donc de diminuer le fonds de roulement, et d'autre part de rechercher le 

financement sous forme d'emprunt à long terme dont le remboursement s'effectuera, 

ou devrait s'effectuer, par l'autofinancement supplémentaire que l'entreprise dégagera 

par rapport à celui dégagé auparavant. 

A partir du moment où le remboursement de tels investissements ne pourrait pas s'opé-

rer de cette façon, ils deviendraient une charge pour l'entreprise, en un mot ils ne se-

raient pas rentables et pourraient même, à un moment donné, conditionner l'existence 

propre de cette entreprise. Un plan d'investissement assorti d'un financement à long 

terme doit en tout état de cause faire l'objet d'une étude particulièrement approfondie 
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qui ne saurait se dissocier des autres problèmes auxquels l'entreprise a à faire face, et 

qui se situent à terme normal ou plus court, et notamment en matière de prévisions de 

trésorerie dans lequel il s'intègre à des échéances bien déterminées. 

Il faut donc, avant toute chose, avoir une structure financière équilibrée, et une marge 

de sécurité représentée par la fraction des capitaux circulants qui n'est pas financée par 

les dettes à court terme mais par une partie des capitaux permanents, ce qui permet à 

l'entreprise d'avoir une trésorerie suffisante, même en cas de ralentissement de la rota-

tion des capitaux circulants ou de la perte en valeur de ceux-ci. Les capitaux d'emprunt 

qui seront ainsi à la disposition de l'entreprise, pour un montant qui ne devrait pas ex-

céder la valeur des fonds propres, à seule fin que les prêteurs aient un gage valable, 

vont du fait de leur mise à disposition, faire apparaître au début des ressources finan-

cières largement positives. 

Après quelques années, ces ressources financières vont devenir négatives en raison du 

remboursement en capital et en intérêts, mais les moyens de financement deviennent 

alors plus importants que les besoins, les investissements étant en diminution alors qu'il 

y a accroissement des bénéfices et des amortissements. Il doit nécessairement y avoir 

synchronisation entre l'accroissement des moyens de paiement et les sommes à rem-

bourser en capital et intérêts. 

De même qu'un contrôle fréquent des programmes d'investissements, engagements, 

dépenses et ressources est indispensable comme nous l'avons expliqué à propos des 

prévisions de trésorerie (voir section 501). Tout comme ces dernières, un plan de fi-

nancement auquel est lié celui d'un financement à long terme doit être corrigé périodi-

quement pour tenir compte de l'évolution des conditions dans lesquelles se déroule son 

application. 

51. Principes de la gestion prévisionnelle 

 510. Définition 

La prévision consiste à établir un plan d'action, à déterminer des objectifs raisonnables, 

tout en examinant les différentes hypothèses possibles. La Prévision n'a aucune valeur 

si, périodiquement en cours d'exercice commercial, elle n'est pas suivie d'un Contrôle. 

Ce contrôle consiste à rapprocher les Réalisations de la Prévision, et en mesurer les 

Écarts positifs ou négatifs. L'entreprise doit donc posséder deux instruments perma-

nents de gestion nécessaires pour mesurer l'évolution de l'Entreprise : 

– Les prévisions : chiffre d'affaires, frais généraux, marges brutes et résultats. 

– Le contrôle : dégageant les écarts sur le chiffre d'affaires périodique, ainsi que 

sur les frais généraux périodiques. 

 511. Pourquoi prévoir ? 

Une entreprise de Machinisme Agricole, soumise aux caprices de sa clientèle spéci-

fique, et de la météorologie, doit plus que toute autre, s'imposer une gestion prévision-

nelle. Il ne servirait à rien de prévoir ce dont on est absolument certain ! ... De plus, 

comment diriger une telle Entreprise, en se contentant d'informations a posteriori, qui 
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ne font que constater les conséquences d'actions antérieures, et qui découlent généra-

lement du Bilan de fin d'exercice commercial ? Il est nécessaire, certes, de s'appuyer 

sur les informations du passé mais en projetant sur l'avenir à court terme, l'activité 

prévisible et les moyens qu'elle impliquera. 

Prévoir, c'est donc diriger son affaire, en contrôlant les résultats périodiques que l'on 

s'est fixés. Il est possible ainsi d'en suivre la marche et de rationaliser les prises de 

décisions. Selon le cas, il sera possible : 

– d'apporter le remède nécessaire pour supprimer la cause de l'Écart, 

– de rectifier la stratégie commerciale pour atteindre, avec d'autres moyens, les 

objectifs initiaux, 

– de modifier la Politique Commerciale en fixant de nouveaux objectifs. 

 512. Principes généraux 

Prévoir, c'est aussi Ajuster son Programme d'action, pour coller le plus près possible à 

la réalité. Mais le Chef d'Entreprise ne pouvant improviser, il est nécessaire que l'affaire 

soit structurée en Centres d'Activités, que nous rappelons ci-dessous : 

– Activité Machines Neuves ; 

– Activité Machines d'Occasion ; 

– Activité Atelier ; 

– Activité Pièces ; 

– Activité Autres (par exemple : articles ménagers ou station-service). 

Pour chacun d'eux, il faut établir une prévision de chiffre d'affaires, en incluant les 

prévisions de Cessions internes, c'est-à-dire les prestations que tel département peut 

faire au profit de tel autre (voir section 422, du chapitre 4). Rappelons les cessions les 

plus fréquemment rencontrées dans l'Entreprise : 

– le magasin Pièces "vend" aux Machines neuves (préparation de Matériels neufs), 

à l'Occasion (remises en état), indépendamment des Ventes "Comptoir" directes 

ou indirectes ; 

– l'Atelier "vend" des prestations à l'Occasion (remises en état), aux Machines 

Neuves (montage, manutention, transport, mises en route, garanties, etc.) à l'En-

treprise (travaux faits par l'Entreprise pour elle-même). 

La Prévision de Ventes de chaque activité de l'Entreprise, incluant les Cessions internes, 

donnera en cumul, la Prévision de Chiffre d'Affaires de l'Entreprise. Pour réaliser ce 

programme objectif de ventes, chaque Département d'activité sera affecté d'un en-

semble de Moyens (personnel et financiers) exprimés en quote-part de Frais Généraux 

de l'Entreprise. Le Budget Général des Frais Généraux de l'Entreprise sera égal à la 

totalisation des Frais Prévisionnels de chaque activité. 

La marge brute prévisionnelle, par activité, résultera de l'application d'un programme 

– vérifié dans les exercices antérieurs – sur la Prévision de Ventes par Activités. Le 
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résultat prévisionnel par activité sera dégagé par rapprochement de la marge brute pré-

visionnelle, et des frais généraux prévisionnels. La somme des résultats prévisionnels 

par activité fournira le résultat prévisionnel de l'Entreprise. Le tableau de bord du Chef 

d'Entreprise sera ainsi conçu : 

Tableau 3. Le tableau de bord du concessionnaire de machines agricoles. 

 

La marge prévisionnelle nette de l'entreprise pourra ou non être pondérée des Frais de 

structure générale, selon que : 

– Les Frais Généraux imputés à chaque secteur d'activité correspondent à des Frais 

de Fonctionnement à l'exclusion des Frais de Direction, d'administration et des 

coûts locaux par exemple ; 

– Les Frais Généraux imputés à chaque secteur d'activité résultent de l'application 

d'une grille de répartition à l'ensemble des frais de l'Entreprise (cette grille étant 

propre à l'Établissement concerné). 

52. La gestion commerciale et les objectifs 

 520. Le raisonnement prévisionnel 

Nous venons de voir les principes d'élaboration : des budgets ventes (chiffres d'af-

faires) ; des budgets Frais Généraux dans le cadre d'une recherche de la meilleure hy-

pothèse d'activité, c'est-à-dire, de la rentabilité souhaitable pour chaque secteur d'acti-

vité, donc de l'Entreprise. Cette élaboration impliquera périodiquement des "rappro-

chements" entre les "budgets" et le "réel", c'est ce que nous verrons dans la section 53 : 

"Contrôle de Gestion et Contrôle budgétaire". 

Dans l'immédiat, le raisonnement prévisionnel du Chef d'Entreprise, nous a permis 

d'établir a priori : un budget Ventes, et un budget Frais Généraux, à partir desquels, 

nous avons défini : une marge brute prévisionnelle, donc un résultat net prévisionnel. 

Cette méthode nous conduit naturellement à élaborer également un budget de trésorerie, 
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tout en analysant un certain nombre de contraintes touchant : aux moyens matériels et 

humains, aux possibilités financières de l'Entreprise, à la politique commerciale de l'en-

treprise, et à la rentabilité. Il est possible en effet, qu'après avoir étudié la gestion pré-

visionnelle d'un exercice commercial donné, le Chef d'Entreprise constate une rentabi-

lité insuffisante, voire négative ! ... 

Il faudra donc reprendre les calculs, réexaminer la rentabilité finale de chaque secteur 

d'activité, ce qui peut entraîner : la réduction de certains Frais Généraux, la limitation 

de certains investissements prévus, ou la réduction des stocks et la limitation des ap-

provisionnements. Mais, indépendamment de ces mesures de récession, il sera peut-

être plus convenable de rechercher un accroissement du chiffre d'affaires, en s'assurant 

une meilleure pénétration dans le Marché existant, ou en étudiant de nouveaux débou-

chés. 

 521. La politique commerciale de l'entreprise 

Pour définir une politique commerciale, le Chef d'Entreprise et ses collaborateurs, de-

vront se référer à des exercices antérieurs, donc analyser des résultats d'actions passées, 

au travers d'une gestion précise de ces actions. Prévoir une politique commerciale, c'est 

"innover". Ceci est tellement vrai, que lorsqu'il s'agit d'installer une nouvelle conces-

sion dans un territoire déterminé, nous ne pouvons ni aménager, ni réformer. 

Nous procédons à l'établissement d'une Étude de Rentabilité Prévisionnelle sur 3 an-

nées, qui n'est autre qu'une Gestion Prévisionnelle, qui s'appuie essentiellement sur 

l'avenir, l'affaire n'ayant aucun passé. Innover en matière commerciale ne signifie pas 

que l'on doive ignorer l'objectif de Rentabilité que l'on s'est fixé dans la Prévision ; au 

contraire, la politique commerciale que l'on va instaurer doit conditionner l'ensemble 

de la politique générale de l'Entreprise. 

Pas son implantation en milieu rural, la concession IH subit certaines contraintes tenant 

à la nature de sa clientèle, et à la fluctuation permanente du Marché potentiel dans 

lequel elle vit. La mise en place d'une stratégie commerciale devra donc tenir compte 

d'une connaissance aussi réaliste que possible : du Marché potentiel, de la gamme des 

produits et services commercialisés par l'Entreprise, et des conditions de distribution 

des produits et services à l'utilisateur. 

Il convient de ne pas perdre de vue, à cet effet, qu'en ce qui concerne le Marché et les 

Produits, IHF procure à ses concessionnaires des éléments d'appréciation importants, 

découlant de l'exploitation des immatriculations tracteurs (fichier clientèle) et de la 

comparaison technologique, technique et commerciale des matériels IHF et concur-

rents (argumentaires Éducation et Formation). Le concessionnaire bénéficie également 

d'actions promotionnelles ou publicitaires engagées par IHF (Marchés Agricoles). 

Connaître son marché et ses produits doit permettre à l'Entreprise de développer une 

politique commerciale de pénétration basée : sur la recherche de clients nouveaux, sur 

l'amélioration constante du Service rendu en clientèle, sur la spécialisation en quelques 

produits ou services précis, évitant la dispersion, sur une saine politique des prix en 

culture, et sur les moyens de Distribution à mettre en œuvre. 

Notre propos n'est pas de décider si la vente doit être directe ou non, c'est-à-dire sans 
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l'intermédiaire de sous-agents, le choix résultant essentiellement de la proximité ou de 

l'éloignement de la clientèle et de sa densité, mais plutôt de tout mettre en œuvre pour 

allier l'efficacité commerciale à la rentabilité générale de l'Entreprise.  

La distribution des Produits et des Services suppose que soient connus les motivations 

ou les freins qui conditionnent les achats des prospects. Mais cela suppose surtout que 

les animateurs des services commerciaux aient été "conditionnés" par les objectifs pré-

visionnels qui ont été étudiés. 

 522. Les objectifs et la rémunération motivante 

L'analyse objective du Marché potentiel, de la pénétration des Produits et Services, et 

du ou des modes de Distribution, implique un choix d'Objectifs qui sont l'assurance 

d'une Rentabilité finale de l'Entreprise. Les objectifs peuvent être variés. Il peut s'agir 

par exemple : de répliquer à une action concurrente ; de vulgariser l'utilisation de tel 

ou tel produit ; d'écouler un stock d'accessoires excédentaire ; de rechercher un accrois-

sement, ou une diminution des points de vente de sous-agents, etc. 

Quels que soient les choix retenus, ils doivent automatiquement se traduire en chiffres 

de vente par activité, en frais généraux par activité, en marge nette par activité, donc 

en conclusion : en participation très étroite de chaque secteur d'activité au résultat pré-

visionnel final de l'entreprise.  

Nous abordons ici, la notion de Participation aux Résultats finals pour chaque départe-

ment d'activité : Occasions, Atelier, Magasin Pièces, et Machines neuves. 

Pour ce dernier secteur cette importante question a été traitée au chapitre 1er : "les 

Ventes de matériels et la Gestion commerciale", section 15 : "l'Animation et la Moti-

vation des Vendeurs". Pour les trois autres secteurs, les objectifs retenus doivent éga-

lement constituer un "message" du Chef d'Entreprise à ses différents collaborateurs 

commerciaux.  

Ce message doit passer pour satisfaire au mieux l'objectif retenu par secteur. Les ob-

jectifs doivent être discutés avec chaque responsable du secteur d'activité : Responsable 

Occasions ; Chef d'Atelier ; Responsable magasin pièces ; et Chef de Ventes ou Direc-

teur Commercial. 

Quelle que soit l'incitation retenue pour chaque responsable [il faut tenir compte de]: 

Objectif Résultat net du secteur d'activité et Participation du Chef de service aux résul-

tats acquis ; ou objectif chiffre d'affaires et prime d'objectifs.  

Les quotas de ventes doivent être définis avec le maximum d'objectivité, puisqu'ils sont 

directement liés à la "gratification" du responsable. Il ne saurait donc être question 

d'imposer des objectifs de Chiffre d'Affaires autres que ceux que chaque Responsable 

aura acceptés après discussions. Les réalisations ne seront certainement pas conformes 

aux prévisions, d'où la nécessité d'un contrôle permanent, auquel doivent être associés 

et intégrés tous les responsables de secteurs d'activités. 
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53. Le contrôle de gestion ; le contrôle budgétaire 

 530. L'autonomie de chaque département d'activité 

"Intéresser" chaque Responsable de secteur d'activité à la Gestion de son Service, et lui 

donner certains pouvoirs de décision, conduit à faire de chaque secteur d'activité un 

véritable département autonome. Contrôler la Gestion de chaque Département, donc 

de l'Entreprise, constituera l'action permanente du Chef d'Entreprise et des Cadres res-

ponsables en vue de : connaître la rentabilité de chaque service ; vérifier l'application 

de la politique commerciale ; et suivre la Gestion financière. 

Il sera nécessaire de valoriser périodiquement les cessions internes (Paragraphe 512, 

Section 51, Principes généraux) qui, pour chaque département d'activité doivent cons-

tituer des Prestations de Service. Le Contrôle Budgétaire s'inscrit donc dans une op-

tique prévisionnelle, et il permettra de rapprocher l'analyse de gestion par départements 

(constat des résultats périodiques), des prévisions élaborées en début d'exercice com-

mercial et de dégager pour chaque Département d'activité les écarts constatés. 

Par quels moyens mesurer périodiquement les Contrôles de Gestion et Budgétaire ? 

a) Le support comptable, pour autant que les ventilations correspondent aux chapitres 

essentiels de la gestion prévisionnelle, et à condition que le traitement des cessions 

internes soit intégré au système, pourra fournir périodiquement (le mois ou le trimestre 

au minimum) les résultats comptables. La comptabilité analytique, telle que nous 

l'avons définie dans notre Guide Comptable IH doit être suffisamment limpide, pour 

ne pas alourdir le système (voir paragraphe 432, section 43 : "Applications des prin-

cipes de gestion au support comptable"). 

b) Si pour des raisons propres à l'entreprise, il n'est pas souhaitable de modifier le sup-

port comptable et les ventilations existantes, il sera nécessaire d'obtenir certains ren-

seignements périodiques de manière extracomptable : par exemple les Frais Généraux 

imputables à chaque département et les Cessions Internes. 

Il sera possible, pour rapprocher la marge brute réelle en fin de période de la marge 

brute prévisionnelle en fin de même période, d'établir une évaluation d'Exploitation 

Commerciale, qui donnera les Marges brutes réelles par activité, puisqu'elle introduira 

la notion de Coût des Ventes. Que les moyens de contrôle soient fournis périodique-

ment par une comptabilité analytique suffisamment ventilée, ou par la comptabilité 

générale et des Évaluations extra-comptables périodiques (mensuelles ou trimes-

trielles), les ventilations de base, en "Achats", et " Ventes" devront correspondre aux 

Départements d'activité retenus, au sein desquels seront regroupés les familles de Pro-

duits et Services commercialisés. 

Nous rapprochons donc périodiquement (le mois ou le trimestre) les résultats enregis-

trés en Comptabilité dans les comptes de ventilations retenus, et la Gestion Prévision-

nelle de l'Exercice, dans le souci d'un double contrôle : de gestion et budgétaire. 
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Schéma 10. Les relations entre les trois types de contrôle dans l'Entreprise. 

 

 

 531. Le contrôle de gestion 

Comme le tableau précédent le montre, c'est un contrôle a posteriori qui permet d'ana-

lyser les Résultats nets de chaque Activité et de mesurer la Marge nette globale de 

l'Entreprise. 

La Gestion Prévisionnelle, tout comme l'enregistrement comptable des mouvements de 

la période, font apparaître quatre chapitres distincts, à propos desquels il nous semble 

opportun de préciser ce qui suit (cf. Guide Comptable IH). 
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Schéma 11. La répartition des frais par grands secteurs de l’Entreprise (LM). 
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• RÉSULTATS BRUTS ET RÉSULTATS NETS 

Compte tenu des règles comptables sommaires qui précèdent, l'Entreprise obtient dans 

ses Livres, un Résultat périodique par Secteur d'activité. Il en résulte que l'analyse de 

ces résultats par le Chef d'Entreprise et ses différents Chefs de services, pourra mettre 

en évidence : 

A) Pour les machines neuves et d'occasion : 

– les ventes directes et indirectes (sous-agents) ; 

– les résultats par voyageurs de la concession ; 

– les marges brutes par famille de produits. 

En poussant l'analyse, il sera possible de mettre à jour : la rentabilité des voyageurs, à 

condition toutefois que les ventes aient été mouvementées par secteur voyageur, et par 

famille de produits ; et les ventes d'occasion de la période peuvent faire l'objet de l'ana-

lyse DD 035, donnant un véritable compte d'exploitation occasions, dans lequel est 

étudié, de façon extracomptable, la marge brute d'exploitation occasion (cf. Paragraphe 

413, section 41 : "L'analyse de gestion occasions"). 

B) Pour l'atelier : 

Ce département étant essentiellement un fournisseur de main-d'œuvre, les résultats 

comptables de la période mettent en évidence, compte tenu des cessions internes, va-

lorisées au meilleur prix sous-agent (cf. Guide Comptable IH) la marge nette réalisée 

dans la période concernée. Comme pour "l'occasion" il sera souhaitable d'établir l'ana-

lyse DD 036 (cf. Paragraphes 320 et 321, section 32) qui constituera le "tableau de 

bord" du Chef d'Atelier. 

C) Pour le Magasin Pièces : 

La totalité des Pièces (comptoir et atelier) venant en produit au Magasin, son résultat 

est exclusivement un résultat pièces "toutes destinations". 

 532. Le contrôle budgétaire 

La gestion prévisionnelle ayant été établie (cf. État prévisionnel DD 021/1), nous ve-

nons de décrire les aboutissements du Contrôle de gestion, les analyses auxquelles il 

nous conduit, et les options qui doivent en découler. Il nous reste à examiner les mo-

dalités pratiques d'application du Contrôle Budgétaire par Département d'activité. 

• MACHINES NEUVES 

Lors de l'établissement de la Gestion Prévisionnelle de ce secteur d'activités, nous 

avons établi les prévisions de ventes : 

– En retenant le critère "famille d'articles" : tracteurs IH, Machines IH, machines 

autres, ficelle... 

– En élaborant les prévisions en quantité, sauf pour les machines dont le nombre 

est important mais dont le volume n'est qu'une part infime de l'activité de l'en-

treprise. 
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– En valorisant les objectifs quantitatifs pour aboutir à un objectif chiffres d'af-

faires pondéré d'un certain coefficient de réduction correspondant notamment 

aux surévaluations. 

– En répartissant mensuellement ces objectifs ventes selon les statistiques des pé-

riodes précédentes, discutées avec le Chef de vente et les Vendeurs de la Con-

cession. Compte tenu de ces considérations pour la Concession IH : Société X..., 

l'objectif vente machines s'établit ainsi : 

Schéma 12. Le tableau des objectifs en matière de machines neuves (LM). 

 

 

Il faut ensuite, selon les principes exposés dans la section 531 : "Contrôle de Gestion" 

(frais généraux et autres charges), prévoir les frais généraux de l'activité machines 

neuves. Selon les entreprises, la "clé de répartition" des frais sera différente, mais elle 

doit constituer une constante annuelle que l'on va appliquer à chaque secteur d'activité. 

Nous aurons donc une prévision de frais pour l'exercice en cours, qui devra, elle aussi, 

faire l'objet de discussions avec le Chef de Vente et les Vendeurs intéressés. 

Les marges prévisionnelles doivent être déterminées par application d'un pourcentage 

de référence, sur les ventes prévisionnelles, pourcentage qui résulte de la gestion anté-

rieure de cette activité. Naturellement ce pourcentage doit être pondéré d'un certain 

coefficient majorateur ou minorateur, selon que l'on estime qu'objectivement, l'en-

semble de la rémunération brute doit s'améliorer, ou au contraire, se détériorer. 

Le résultat net prévisionnel de l'activité machines neuves découle de la différence entre : 

Marge brute prévisionnelle – frais généraux prévisionnels (cf. État DD 021/1, Activité 

machines neuves). Les écarts au niveau des ventes aussi bien que des frais généraux 

doivent être analysés par le Chef d'Entreprise. Ils peuvent être la conséquence : soit 

d'un écart quantitatif machines neuves ; soit d'un écart valeur machines neuves dans 

lequel peut intervenir une politique momentanée de sacrifices sur les reprises, entraî-

nant un accroissement du poste "surévaluations" ; soit d'une modification des Frais 

Généraux de la période due à une restructuration de l'affaire ou au contraire, à une 

dégradation du potentiel humain. 



84 

 

Quant aux écarts de marge brute, ils résultent bien entendu de l'analyse qui précède, 

mais également d'une modification des rémunérations de base consenties par les cons-

tructeurs, dues : soit à l'augmentation du volume d'activité ayant entraîné des remises 

quantitatives supplémentaires ; soit au contraire à une diminution du volume, donc des 

rémunérations quantitatives supplémentaires. 

• OCCASIONS 

La gestion prévisionnelle de cette activité peut découler de l'analyse prévisionnelle oc-

casions DD 035 qui tient compte pour chaque famille de matériel : du stock de départ ; 

du pourcentage de reprises, lui-même fonction des quantités prévisionnelles de ventes 

en matériels neufs ; du pourcentage de reventes des reprises, par rapport aux ventes de 

matériels neufs ; et du stock final prévisionnel. 

Le prix unitaire prévisionnel de vente, sera arrêté en fonction d'une politique raisonnée 

de revente. Les frais généraux s'imputeront selon la clé de répartition de l'Entreprise. 

La marge brute prévisionnelle résultera de l'application d'un pourcentage normal sur 

l'objectif vente occasions. Il est nécessaire de souligner une fois encore que les suréva-

luations devant être débitées aux ventes machines neuves, la marge brute ne doit tenir 

compte que d'une valeur objective d'expertise. L'analyse des écarts ventes et Frais Gé-

néraux suivra la même règle qu'aux machines neuves (cf. État DD 021/1, Activités 

occasions). 

• ATELIER 

Comme pour l'Occasion, la Gestion Prévisionnelle de ce Département, doit faire l'objet 

de l'analyse Atelier DD 036 qui peut prévoir : le nombre d'heures directes, c'est-à-dire 

génératrices de Chiffre d'Affaires tant externe qu'interne ; le nombre d'heures indirectes, 

c'est-à-dire non facturables ; le prix horaire de la main-d'œuvre facturable aux clients ; 

et le prix horaire de la main-d'œuvre facturable en cession interne (cf. Chapitre 3, sec-

tion 32, paragraphe 320 : "le prix de revient de l'heure directe"). De tout ce qui précède, 

nous pouvons établir l'objectif ventes atelier, par exemple : 

Tableau 4. La décomposition des objectifs ventes. 

 

L'objectif Frais Généraux sera évalué selon la clé de répartition de l'Entreprise. La 

marge brute prévisionnelle de l'atelier sera la différence entre l'objectif vente et l'ob-

jectif frais généraux (cf. État DD 021/1, activité atelier). Le contrôle budgétaire de 
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l'Atelier constitue un tableau de bord important pour le Concessionnaire IH, cette acti-

vité étant trop souvent jugée comme "le mal nécessaire" de l'Entreprise. 

Il faut bien sûr comparer les ventes réalisées de l'exercice en cours, à l'objectif ventes 

atelier. Les écarts constatés peuvent avoir pour origine : une différence sensible sur la 

productivité des heures achetées à l'atelier ; une différence sur les prix, et en particulier 

le prix de revient de l'heure directe, ce qui a pour effet de modifier la marge nette par 

heure vendue ; les frais généraux de l'atelier, feront également l'objet d'une analyse 

détaillée. Ils contribuent, en effet, à grever le prix de revient de l'heure directe, donc à 

influencer la marge nette par heure vendue. 

En fait, l'expérience prouve que la Rentabilité de l'atelier se mesure avant tout au 

moyen de l'état de ventilation des heures payées qui donne mensuellement le taux de 

productivité de ce département. En général, les écarts constatés dans la Gestion atelier, 

proviennent : de fluctuations de la productivité ; de modifications dans la proportion 

des ventes de main-d'œuvre qualifiée par rapport à la main-d'œuvre courante, et qui 

expliquent les écarts de qualification de main-d'œuvre ; et de variations importantes 

dans l'activité générale du département atelier. L'essentiel doit être pour le Chef d'En-

treprise et son Chef d'Atelier, de localiser les écarts signalés, d'en faire la synthèse, et 

de prendre les décisions qui s'imposent pour y remédier si besoin est, en tenant compte 

à la fois des impératifs de gestion et des "habitudes commerciales" de l'Entreprise. 

• MAGASIN PIÈCES 

L'objectif ventes de ce département sera basé sur une estimation tenant compte des 

courbes de Chiffre d'Affaires antérieures, pondérées par les éléments résultant de l'évo-

lution du parc machines, et de la politique générale de la Concession. L'appréciation 

de la Marge prévisionnelle résultera de l'analyse des marges antérieures par famille de 

pièces, en tenant compte naturellement : de l'incidence des remises de base, remise de 

stock, ristournes et rabais habituels ; et de la proportion des commandes de réapprovi-

sionnement par rapport aux commandes globales, et ce par provenance fournisseur.  

Il sera possible ainsi de dégager un pourcentage moyen pondéré de remises que l'on 

appliquera à la prévision des ventes. Les frais généraux propres à ce département seront 

dégagés par application de la clé de répartition de l'Entreprise (cf. État DD 021/1, ac-

tivité pièces). 

En résumé, l'élaboration d'une Gestion Prévisionnelle, implique les deux séries de con-

trôles simultanés exposés ci-dessus : Contrôle de Gestion et Contrôle Budgétaire. Nous 

avons souligné qu'il convenait d'isoler les responsabilités de chaque secteur d'activité 

en les constituant en cellules autonomes au sein de l'Entreprise. Ce sont autant de ca-

drans au tableau de bord de l'Entreprise et de son Chef, qui devra aussi procéder au 

regroupement des objectifs par activités, pour en dégager la marge nette globale prévi-

sionnelle de son affaire (cf. État DD 021/1, Entreprise "X"). En résumé le double ob-

jectif de la Gestion Prévisionnelle est en fait de permettre au Chef d'Entreprise : 

– par le Contrôle de Gestion, de fournir aux responsables des secteurs d'activité 

retenus, des données économiques ou techniques destinées à clarifier leur "situa-

tion" au sein de l'affaire ; 
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– par le Contrôle budgétaire de s'assurer que les analyses auxquelles il se livre avec 

ses collaborateurs sont confirmés par les résultats de la Comptabilité Générale. 

 

Illustration. Les faits du problème agricole selon l’Histoire du Peuple français  

(Paris, Nouvelle Librairie de France, tome 5, p. 525) 
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C  H  A  P  I  T  R  E   6 

A N N E X E   T E C H N I Q U E 

Fiches de gestion courante 

 
Liste des fiches « documents divers » mises en annexe21 : 

 

DD 011 : Fiche d'expertise matériel d'occasion / 88-89 

DD 012 : Contrôle des tracteurs d'occasion / 90 

DD 013 : Contrôle des machines d'occasion / 91 

DD 014 : Fiche journalière de travail / 92 

DD 015 : Liasses factures Atelier / 93 

DD 017 : Ventilation des heures payées par l'Atelier / 94 

DD 020 : Évaluation d'exploitation / 95 

DD 021 /1 : Gestion prévisionnelle / 96 

DD 021/2 : Fiche individuelle occasion / 97 

DD 021/4 : Fiche machines neuves / 98 

DD 022 : Fiche de stock machines / 99 

DD 024 : Fiche de prospection / 100 

DD 025 : Liasses factures machines / 101 

DD 026 : Liasses commission Agent / 102 

DD 028 : Bon de commande culture / 103-104 

DD 029 : Liasses factures pièces / 105 

DD 035 : Analyse occasion / 106 

DD 036 : Compte d'exploitation de l'Atelier / 107 

                                                 
21 Certains numéros de documents ne sont pas attribués dans cette liste. Peut-être correspondent-ils à 

des documents dans une autre division de la firme ? (LM). 
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Illustration : publicité pour le premier importateur français d’IH. 
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C O M P L É M E N T S 

 
1. La situation économique de l'entreprise et du secteur en France en 1983. 

Rubrique Nombre Variation sur un an 

Tracteurs vendus en France 52856 -0,40% 

Moissonneuses-batteuses 3559 -15,00% 

Presses-ramasseuses 

à balles rectangulaires 
4538 -22,00% 

Presses-ramasseuses 

à balles rondes 
9553 + 30,00% 

Chiffre d'Affaires 2 179 430 691 F + 12,83% 

Proportion ventes France 

IH, dont tracteurs 

et moissonneuses-batteuses 

61,40 % 

13,00 % 

12,00 % 

3e place sur le marché 

Proportion ventes export 

dont tracteurs 

moissonneuses-batteuses 

et Axial Flows 

38,60% 

2400 

416 

358 

+ 18,00% 

Résultat financier* - 434 826 475 F - 

Source : "Bilan 83", IH Magazine, n° 4, mai 1984, p. 3. 

EXPLICATION DU RÉSULTAT FINANCIER 

* Le niveau des ventes a été insuffisant pour absorber : 

a) les coûts occasionnés par les campagnes de vente (pour maintien de la pénétration 

du marché) ; 

b) la charge excessive des frais fixes (résultant d'une utilisation insuffisante de la capa-

cité de production des usines) ; 

c) la progression des frais généraux (provisions pour créances douteuses en représente 

la quasi-totalité !) ; 

d) les frais financiers très élevés (endettement important de la société IHF) ; 

e) les coûts exceptionnels (par la vente de la division Génie civil à la société Dresser) ; 

f) la provision pour le programme de réduction des effectifs (ainsi André Marco et 

nombre de ses collègues ont bénéficié d'un départ avantageux en pré-retraite de 55 à 

65 ans, selon la loi de 1982). 
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2. Éditorial du Président-directeur général d'IHF au début de 1985. 

Le 26 novembre 1984, la Société TENNECO a donc signé un accord avec INTER-

NATIONAL HARVESTER, en vue du rachat des actifs de la Division machinisme 

agricole de notre Compagnie, en Amérique du Nord et en Grande-Bretagne. 

Cet accord prévoit que cette activité machinisme agricole sera confiée à la filiale de 

TENNECO, la Société J. I. Case, qui fabrique déjà ce type de matériel, ainsi que du 

matériel de génie civil. 

En ce qui concerne l'Europe continentale, la reprise des filiales française, allemande et 

danois d'IH est envisagée, à condition toutefois que des études précises – actuellement 

en cours – soient menées à bien, et aussi que des dispositions satisfaisantes soient prises 

avec les partenaires financiers et les pouvoirs publics de chaque pays. 

Cet accord n'est pas le fait du hasard, mais correspond à une nécessité impérieuse pour 

IH. En effet, la Compagnie, après avoir achevé sa restructuration financière fin 1983, 

devait absolument retrouver son équilibre. Or, si 1984 a été une année satisfaisante 

dans le secteur des camions, cela n'a pas du tout été le cas pour ce qui est du machi-

nisme agricole aux Etats-Unis : les prévisions pour 1985 ne sont pas plus optimistes. 

IH devait donc prendre des décisions urgentes pour rétablir sa profitabilité, en se limi-

tant à sa seule activité rentable : le poids lourd. Zt IH France, me direz-vous ? Des 

pourparlers sont en cours actuellement ; nous ne pouvons pas préjuger de leurs résultats, 

mais nous devons rester confiants en l'avenir. 

Dans l'immédiat, nous devons continuer nos efforts, pour assurer la vente et la produc-

tion de nos produits, en termes de qualité, de délais et de moindre coût, et ainsi donner 

de notre Société la meilleure image possible. 

En tout cas, des décisions seront prises dans les prochaines semaines, je vous en infor-

merai, dès que j'en connaîtrai moi-même les orientations : je m'y engage personnelle-

ment. 

A. Perrey 

"Editorial", IH Magazine,22 n° 7, janvier 1985, p. 1 

Informations sur l'auteur 

André Perrey est né le 4 mai 1932. Il est diplômé en économie et finance. Il était direc-

teur commercial Berliet en 1977, avant d'intégrer IH France (Travaux, 1977, n° 503-

510, p. 53). Ayant négocié la reprise de la firme par Tenneco, il fut chargé par celle-ci 

de chapeauter les opérations de restructuration Case-IH et Poclain-Case en 1987 (Re-

vue générale des routes et des aérodromes, n° 643-647, 1987, p.72). LM 

                                                 
22Ce journal interne a existé de 1983 à 1985. Nous avons consulté la collection de la BNF. Avant il y 

avait IH Horizon qui a duré de 1951 à 1966. Ce titre est conservé à la bibliothèque municipale de 

Douai. Après il y a eu L'Enjeu, journal d'information Case-IH-Poclain, qui a paru de 1987 à 1992. 

Consultable aussi à la BNF. Enfin, de 1960 à 1970, Philippe de Richemont a décrit les activités de IH 

France (cote : 4-JO-16374). 
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3. Les principaux tracteurs historiques d'IH et de CASE. 

Période de vente Nom (et production to-

tale) 

Puissance en chevaux 

vapeur (horse power) 

1909-1917 IH MOGUL 8-16 

(14065) 

20/25 HP 

1914-1922 IH TITAN 10-20 

(78000) 

20 HP 

1918-1922 CASE 10-18 

(100000) 

18 HP 

1923-1939 McCORMICK-DEERING 

CUB (215000) 

20 HP 

1949-1957 IHF FARMALL Cub 

(6750) 

9,25 HP 

Source : Ampillac et Salvat (1993) Tracteurs agricoles en France, 1910-1960. 

4. Les tracteurs vendus par IH France durant son existence. 

Année de sortie  

du modèle 

Dénomination 

(et production totale) 

Puissance en chevaux 

DIN 

1965 523 et 624 52 et 61 DIN 

1966 323, 353 et 423 26, 35 et 42 DIN 

1969-1971 724 et 824 67 et 75 DIN 

1971-1972 946, 1046 et 1246 85, 100 et 120 DIN 

1974 554, 644 et 744 54, 60 et 67 DIN 

1975 533, 633 et 733 36, 45 et 52 DIN 

1977 955 et 1055 90 et 100 DIN 

1978 645, 745 et 845 60, 70 et 80 DIN 

1980-1981 733, 743 et 745 S 60, 67 et 72 DIN 

1982 856, 956 et 1056 85, 95 et 105 DIN 

1987 833 (sous CASE) 67 DIN 

Sources : notre bibliographie infra. 
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5. Les parts de marché des grandes marques de tracteurs en France (1991-99). 

MARQUES 
1991 1992 1999 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Renault Agriculture. . . . . . . . . . . 4844 16,4 6369 16,7 6699 16,2 

Case International Harvester. . . . 4496 15,3 4355 11,5 4466 10,8 

Fiat Geotech. . . . . . . . . . . . . . . . . 3852 13,1 2295 6 - - 

Massey Ferguson. . . . . . . . . . . . . 3814 13 4306 11,3 4796 11,6 

John Deere. . . . . . . . . . . . . . . . . . 3262 11,1 5746 15,1 6120 14,8 

New Holland. . . . . . . . . . . . . . . . 1605 5,5 3361 8,8 7360 17,8 

Deutz. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1575 5,3 1388 3,7 1861 4,5 

Fendt. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1104 3,7 1984 5,2 1819 4,4 

Same. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 952 3,2 1335 3,5 1737 4,2 

Valmet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 1342 3,5 1695 4,1 

Ford. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 1157 3,1 - - 

Landini. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 1032 2,7 992 2,4 

Autres marques. . . . . . . . . . . . . . 3951 13,4 3367 8,9 3804 9,2 

TOTAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29455 100,00% 38037 100,00% 41349 100,00% 

Source : SYGMA, repris in Quid 2000, p. 1525 et Quid 2003, p. 1693. 

 

6. Les parts de marché des marques actuelles de tracteurs standards en France. 

MARQUES 
2016 2017 2018 

Nombre % Nombre % Nombre % 

John Deere. . . . . . . . . . . . . . . . . . 4400 17,6 3851 17,2 4288 20,3 

New Holland. . . . . . . . . . . . . . . . 4125 16,5 3269 14,6 3633 17,2 

Fendt. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2900 11,6 2709 12,1 2619 12,4 

Claas. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3075 12,3 2463 11 2429 11,5 

Massey Ferguson. . . . . . . . . . . . . 2450 9,8 2642 11,8 2091 9,9 

Case International Harvester. . . . 2000 8 1613 7,2 1838 8,7 

Valtra. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1650 6,6 1343 6 1584 7,5 

Kubota. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1850 7,4 1836 8,2 866 4,1 

Deutz-Fahr. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1300 5,2 1030 4,6 845 4 

McCormick. . . . . . . . . . . . . . . . . 300 1,2 425 1,9 190 0,9 

Same. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600 2,4 694 3,1 127 0,6 

Landini. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350 1,4 515 2,3 106 0,5 

Autres marques. . . . . . . . . . . . . . - - - - 507 2,4 

TOTAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25000 100,00% 22390 100,00% 21123 100,00% 

Source : AXEMA et Terre-net. Notre estimation pour l'année 2016. 
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7. Les logos des deux marques actuelles issues d’IH France.

 

Source : incolors.club/collectionfdwn-farmall-logo.htm 

 

 
 

Source : www.machineriesforest.com 

 

8. Logo historique créé en 1946 par Raymond Loewy (voir p. 120). 

 

 

http://www.machineriesforest.com/


114 

 

9. Les parts de marché des marques de tracteurs en France (1991-1999). 

MARQUES 
1991 1992 1999 

Nombre % Nombre % Nombre % 

Renault Agriculture. . . . . . . . . . . 4844 16,4 6369 16,7 6699 16,2 

Case International Harvester. . . . 4496 15,3 4355 11,5 4466 10,8 

Fiat Geotech. . . . . . . . . . . . . . . . . 3852 13,1 2295 6 - - 

Massey Ferguson. . . . . . . . . . . . . 3814 13 4306 11,3 4796 11,6 

John Deere. . . . . . . . . . . . . . . . . . 3262 11,1 5746 15,1 6120 14,8 

New Holland. . . . . . . . . . . . . . . . 1605 5,5 3361 8,8 7360 17,8 

Deutz. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1575 5,3 1388 3,7 1861 4,5 

Fendt. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1104 3,7 1984 5,2 1819 4,4 

Same. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 952 3,2 1335 3,5 1737 4,2 

Valmet. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 1342 3,5 1695 4,1 

Ford. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 1157 3,1 - - 

Landini. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - 1032 2,7 992 2,4 

Autres marques. . . . . . . . . . . . . . 3951 13,4 3367 8,9 3804 9,2 

TOTAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29455 100,00% 38037 100,00% 41349 100,00% 

Source : SYGMA, repris in Quid 2000, p. 1525 et Quid 2003, p. 1693. 

 

10. Les parts de marché des marques actuelles de tracteurs standards en France. 

MARQUES 
2016 2017 2018 

Nombre % Nombre % Nombre % 

John Deere. . . . . . . . . . . . . . . . . . 4400 17,6 3851 17,2 4288 20,3 

New Holland. . . . . . . . . . . . . . . . 4125 16,5 3269 14,6 3633 17,2 

Fendt. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2900 11,6 2709 12,1 2619 12,4 

Claas. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3075 12,3 2463 11 2429 11,5 

Massey Ferguson. . . . . . . . . . . . . 2450 9,8 2642 11,8 2091 9,9 

Case International Harvester. . . . 2000 8 1613 7,2 1838 8,7 

Valtra. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1650 6,6 1343 6 1584 7,5 

Kubota. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1850 7,4 1836 8,2 866 4,1 

Deutz-Fahr. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1300 5,2 1030 4,6 845 4 

McCormick. . . . . . . . . . . . . . . . . 300 1,2 425 1,9 190 0,9 

Same. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 600 2,4 694 3,1 127 0,6 

Landini. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 350 1,4 515 2,3 106 0,5 

Autres marques. . . . . . . . . . . . . . - - - - 507 2,4 

TOTAL. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 25000 100,00% 22390 100,00% 21123 100,00% 

Source : AXEMA et Terre-net. Notre estimation pour l'année 2016. 
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11. Le temps nécessaire pour exploiter un hectare de terre agricole en France. 

Type de travail En 1860 En 1980 

Labourage. . . . . . . . . . . 13 h 42 minutes 

Charrue monosoc tirée à 2 chevaux 

1 h 14 minutes 

Charrue quadrisoc tirée par un 

petit tracteur 

Hersage 

simple . . . . . . . . . . . . . 

2 h 48 minutes 

Disques tirés par 4 chevaux 

40 minutes 

4 Disques tirés par un tracteur 

Hersage amé-

lioré. . . . . . . . . . . . 

1 h 8 minutes 

5 Dents tirées par 4 chevaux 

23 minutes 

6 Dents tirées par un tracteur 

Semailles. . . . . . . . . . .  1 h 22 minutes 

Semoir tiré par 2 chevaux 

16 minutes 

Grand semoir tiré par tracteur 

Couverture des 

graines. . . . . . . 

1 h 8 minutes 

4 couvroirs tirés par 4 chevaux 

16 minutes 

Semoir-couvroir tiré par trac-

teur 

Moissonnage. . . . . . . . 2 h 1 minute 

Moissonneuse simple tirée par 2 che-

vaux 

 

 

 

39 minutes 

1 moissonneuse-batteuse et un 

tracteur tirant une remorque 

Ramassage. . . . . . . . . .  16 h 

Ramassage à la main par 2 agriculteurs 

et 2 chevaux tirant une remorque 

Battage. . . . . . . . . . . . . 15 h 

1 batteuse à vapeur et 7 agriculteurs 

Total. . . . . . . . . . . . . . . 53 h 9 minutes, soit 2 jours 5 h et 9 mi-

nutes 

3 h 28 minutes, soit une demi-

journée 

Indice. . . . . . . . . . . . . .  100 6,52 

Source : d'après l'encyclopédie Tout l'Univers, Paris, Hachette, 1982, volume 9, p. 1965 (article "agri-

culture et technologie", p. 1964-1968). N.B. : le temps de labourage pourrait être ramené à 40 minutes 

en utilisant un tracteur lourd tirant une charrue polysoc (8 socs). Le total serait alors ramené à 2 heures 

et 54 minutes. L'indice serait donc réduit à 5,60. 
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12. Évolution quantitative du parc de tracteurs en France (1900-2013). 

Année Nombre 

de tracteurs 

Nombre d'exploitations Nombre de tracteurs 

par exploitation 

1900. . . . . . . . . . 200 5000000 4 x 10-5 

1920. . . . . . . . . . 2600 3000000 8,7 x 10-4 

1938. . . . . . . . . . 35000 3300000 0,01 

1940. . . . . . . . . . 38000 3200000 0,01 

1948. . . . . . . . . . 107000 2700000 0,04 

1950. . . . . . . . . . 137000 2500000 0,05 

1952. . . . . . . . . . 177000 2400000 0,07 

1956. . . . . . . . . . 396000 2300000 0,17 

1960. . . . . . . . . . 680000 2000000 0,34 

1970. . . . . . . . . . 1230000 1550000 0,79 

1988. . . . . . . . . . 1500000 1300000 1,15 

1990. . . . . . . . . . 1450000 1250000 1,16 

1995. . . . . . . . . . 1350000 800000 1,69 

1998. . . . . . . . . . 1300000 680000 1,91 

2013. . . . . . . . . . 1060000 451600 2,35 

Sources : INSEE, Annuaire Rétrospectif 1966, p. 323 ; Jean Renaud (2003), p. 4. ; et site Entraid'. 
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13. L’analyse de la situation de l’Usine de Saint-Dizier en 198323 

A l’origine, la vocation de l’usine de Saint-Dizier, créée en 1950, était de fabriquer 

entièrement des tracteurs agricoles. La fonderie et la forge, intégrées, réalisaient l’une 

les pièces fonte, l’autre les pièces acier tant pour les moteurs que pour les transmissions. 

Les éléments de carrosserie étaient également emboutis et soudés sur place. 

En 1965, dans le cadre du Marché Commun, International Harvester a procédé à la 

spécialisation des deux usines de Saint-Dizier en France et de Neuss en Allemagne 

Fédérale. Depuis cette date, Saint-Dizier produit toutes les transmissions des tracteurs 

de la gamme Marché Commun, assemblés tant à Neuss qu’à Saint-Dizier. L’usine IH 

de Neuss fournit les moteurs nécessaires à la ligne de montage de tracteurs de Saint-

Dizier qui produit en moyenne 10 000 tracteurs par an. 

Cette coopération exemplaire à l’intérieur du Marché Commun est quotidienne. Les 

transmissions partant chaque jour de Saint-Dizier croisent sur la route les moteurs ve-

nant de Neuss. 

Toutes les transmissions produites à Saint-Dizier ne sont pas destinées à l’agriculture, 

en effet un nombre important d’entre-elles est expédiée pour l’assemblage des chariots 

élévateurs Manitou et des grues automotrices semi-portées. 

Carte d’identité 

L’usine de Saint-Dizier se divise en 3 centres de profits :  

- La fonderie de fonte grise. 

- L’usinage des pièces de fonte et d’acier. 

- L’assemblage des transmissions et des tracteurs. 

Surface totale : 27 hectares. 

Surface couverte : 73 781 m2 

Moyens de production : Parc de 902 machines-outils ; Chantiers automatiques de 

moulage et four électrique de maintien en température en fonderie ; 3 lignes d’assem-

blage pour les transmissions, une ligne d’assemblage de tracteurs réaménagée récem-

ment. 

Capacité de production : 35 000 tonnes de bonnes pièces de fonte grise par an ; 40 000 

transmissions par an ; 13 000 tracteurs par an en une équipe. 

Marchés : production en 1983. 9 513 tracteurs dont 35% à l’export ; 21 946 transmis-

sions dont 65 à l’export ; A ce jour, Saint-Dizier a fabriqué plus de 340 000 tracteurs. 

Consommation d’énergie : Electricité : 24,2 millions de Kw/h (réduction consomma-

tion 15% en 4 ans) ; Gaz : 33 millions Kw/h. 

                                                 
23 Source : « Saint-Dizier, carrefour d’échanges », IH Magazine, n° 1, décembre 1983, p. 5. (Cote de 

la BNF : Fol. JO.26238). 
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Consommation d’eau industrielle pompée directement dans la Marne : 660 000 m3/an. 

Effectif : 1 958 employés et cadres. 

FONCTIONNEMENT DE L’ÉTABLISSEMENT DE SAINT-DIZIER 

Fonderie de Saint-Dizier     Réception des aciers achetés 

 

Usinage pièces en fonte          Usinage pièces en acier 

 

Expédition des transmissions  Assemblage des transmissions 

à l’usine de Neuss 

Assemblage des tracteurs                  Réception des moteurs  

de l’usine de Neuss et des autres pièces composantes 

Marché national et export 

Interview de Pierre Boury, directeur-général adjoint depuis le 14 novembre 1983 (le P. 

D.-G. : André Perrey, nommé le même jour ; le Vice-Président Europe était David T. 

Shelby qui signe l’éditorial). 

« Comme en 1982, les pertes opérationnelles s’élèvent à plus de 300 millions. Ces 

pertes sont engendrées par des problèmes fondamentaux rencontrés plus particulière-

ment dans les usines de Croix et d’Angers. 

Regardons plus en détail les 3 principales préoccupations d’IH France aujourd’hui : un 

volume trop faible, des frais de structure trop lourds et un endettement qui entraîne 

rapidement l’asphyxie. 

a) Le problème de volume peut prendre plusieurs aspects. A Angers, par exemple, nous 

avons un produit remarquable. Il faut trouver de nouveaux débouchés, pour augmenter 

les ventes, en particulier à l’exportation. Des études en cours devraient déboucher sur 

l’apport à Angers d’un volume important en provenance des USA. D’autres possibilités 

sont également à l’étude. A Croix, par contre, le problème de volume est lié à un vieil-

lissement des produits et la solution là devra passer par la reconversion. 

b) Les frais de structure, à l’heure actuelle, sont inadaptés aux volumes. Une double 

action est ici nécessaire. Tout d’abord ramener ces frais à un niveau compatible avec 

des prévisions réalistes d’activité et ensuite assurer cette activité. Nous nous y em-

ployons. 

c) L’endettement d’IH France est le 3e fléau à combattre. En effet, les frais financiers 

par rapport au chiffre d’affaires sont beaucoup trop importants. Seule, une recapitali-

sation de la Société permettra de retrouver une situation financière saine après la dé-

gradation importante entraînée par les pertes successives. Enfin, j’aimerais parler un 

peu plus de l’usine de Croix qui présente à la fois un problème de volume dû à une 

difficulté de vente de produits qui vieillissent et un problème de lourdeur de structure 

non adaptée à ses activités présentes. Pour sortir de sa situation difficile, IH France ne 
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pouvait pas se permettre de laisser la situation se dégrader sans rien faire. — Pour 

pallier la déficience quasi-générale des crédits dans le milieu agricole, le Service Com-

mercial d’IH France a lancé le 1er mai 1982 la campagne « crédit 85 ». — Il s’agissait 

de proposer à tous les agriculteurs le choix entre plusieurs formules de crédit rembour-

sable à partir de 1985, au même taux que celui du Crédit Agricole. — Voilà le parfait 

exemple d’une adaptation aux besoins du marché. Les résultats n’ont pas été longs à 

suivre, plus spécialement auprès des petits exploitants séduits par le principe et béné-

ficiant de moins de possibilités que d’autres. — En 2 mois, 55% des ventes annuelles 

ont été effectuées surtout sur les tracteurs de basse puissance. La production s’est mise 

au diapason et le réseau de concessionnaires a parfaitement joué le jeu. La réussite est 

donc collective. — IH France est déterminée à être la meilleure sur tous les produits 

qu’elle fabriquera. Croix doit devenir rentable. Elle pourra ainsi soutenir la production 

Axial-Flow d’Angers et tracteurs de Saint-Dizier en leur fournissant des composants. 

— Sans optimisme déplacé, on peut considérer que ces problèmes appartiennent au 

passé. En effet, les solutions sont en cours de réalisation pour 1984, et 1985 pourrait 

être marquée par un retour au profit vers la fin de l’année. 

La Liquidité. 

Malheureusement, l’autre difficulté d’IH France est sa capacité à générer des liquidités. 

Le problème a été particulièrement aigu aux 2e et 3e trimestres 1983. — Grâce à l’aide 

de la maison-mère, la compréhension de beaucoup de ses fournisseurs, l’excellente 

campagne de vente « crédit 85 », le soutien des banquiers et du Trésor et l’excellent 

travail de l’équipe en place, cette crise a pu être surmontée. La situation de fin d’année 

est moins préoccupante puisqu’elle bénéficie d’un volume de ventes plus important et 

de factures de fournisseurs moins élevées. — Un prêt de 100 millions qui vient d’être 

mis en place par la maison-mère, nos banquiers et le Trésor devrait nous permettre de 

passer avec sérénité le cap toujours difficile du début d’année. Ce prêt démontre éga-

lement la confiance des trois parties dans le futur d’IH France. — Toutes les solutions 

exposées concourent à un même but qui est l’assainissement de la base industrielle et 

financière d’IH France. Beaucoup a déjà été fait dans un passé récent même si appa-

remment la situation n’est pas encore encourageante. — Avec ou sans partenaire dans 

le futur, je pense donc qu’IH France est capable d’occuper la place de plaque tournante 

qui lui est assignée dans la stratégie européenne de demain. 

(P. 3 suite) Le marché 83 a été ainsi artificiellement soutenu et a permis à IH France, 

dans un marché très concurrentiel, d’établir en fin d’exercice (1er novembre/ 30 oc-

tobre) un chiffre d’affaires de 2 milliards 140 millions (de francs) dont 755 millions à 

l’exportation ; ce qui le place au 116e rang des entreprises françaises. 

« Bilan 83 », IH Magazine, n° 4, mai 1984, p. 3 : 

Machines vendues : 52 856 tracteurs (- 0,4%) ; 3 559 moissonneuses-batteuses (- 15%) ; 

4 538 presses ramasseuses à balles rectangulaires (- 22%) ; 9 553 presses ramasseuses 

à balles rondes (+ 30%). 

Activité commerciale : Chiffre d’affaires = 2,179,430,691 F (+ 12,83%) ; 
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Ventes en France : 61,4% dont tracteurs : 13% d’immatriculations (3e place sur le mar-

ché national) ;                    dont moissonneuses : 12% du marché 

   Ventes à l’export : 38,6% (+ 18%) dont tracteurs : 2 400 

        Moissonneuses : 416 

        Axial Flow : 358. 
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C H R O N O L O G I E 
 

 

Année Les Firmes 

IH et IHF 

Principaux livres sur 

la gestion des entreprises 

1902 Création de l'International Harvester 

Company, par fusion de six entreprises 

antérieures : 

- McCormick et Deering, 

- et quatre autres plus petites sociétés : 

   - Champion Reaper, 

   - Marsh Harvester, 

   - Milwaukee Harvester, 

   - et Piano Harvester. 

Taylor, Frederick (1900) Shop manage-

ment (Gestion de l'atelier mécanique), tra-

duit en français dès 1907. 

Porte, Marcel (1901) Entrepreneurs et pro-

fits industriels, thèse en droit à Grenoble, 

Paris, A. Rousseau, 227 p. 

Ringelmann, Max (1901) Le matériel agri-

cole à l'Exposition de 1900, Paris. 

1905 Fondation de la CIMA (Compagnie In-

dustrielle de Matériel Agricole) en rem-

placement de la société Wallut et Faul, 

constructeurs français. 

Bruere, Henry (1904) An investigation of 

trade and industrial schools, Chicago, IH. 

Weber, Max (1905) L'éthique protestante 

et l'esprit du capitalisme (en allemand). 

1908 Achat de l'usine de Neuss (Allemagne). 

Henry Ford lance la Ford T et invente 

le montage à la chaîne. 

Taylor, Frederick (1908) L'art de couper 

les métaux, Paris, Dunod et Pinat (traduc-

tion par C. Codron). 

1909 Installation de l'Usine de Croix (Nord). Simonnet, Jules (1910) Étude sur l'orga-

nisation rationnelle des usines, Dunod. 

1920 Capital de la CIMA : 60 millions de Fr. Fayol, Henri (1916) Administration indus-

trielle et générale, Paris, Dunod. 

1934 Fusion de la CIMA et de Wallut. Follett, Mary Parker (1932) The Process of 

Control, Conférence à Londres. 

1938 Création de l'usine de Doncaster 

(Grande-Bretagne) 

Barnard, Chester (1938) The Functions of 

the Executive, Cambridge, Harvard Univ. 

Press. Detoeuf, A. (1937) O.L.Barenton. 

1942 L'usine de Neuss est détruite par les 

bombardements alliés. 

André Marco commence à travailler 

comme mécanicien sur McCormick. 

Guizard, Léonce (1942) La notion de béné-

fice comptable et la théorie économique du 

profit, Paris, Jouve et Cie, 156 p. 

1946 Création du logo par Raymond Loewy 

qui représente un tracteur vu de face. 

Drucker, Peter (1950) The New Society, 

New York, Harper. 

1950 Premier tracteur Farmall à sortir de 

l'Usine de Saint-Dizier (Haute-Marne) 

Loewy, R. (1953) La laideur se vend mal. 

Biet, B. (1956) Les théories du profit. 

 

1960 

 

La CIMA devient International Harves-

ter France, filiale française de l'IHC. 

Siège social à Paris 19e. Le réseau de 

Mc Gregor, D. (1960) The Human Side of 

Enterprise, London, McGraw Hill (trad. 

française en 1976 chez Gauthier-Villars). 
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 concessionnaires commence à s'étoffer 

dans toute la France. 

Ewert, U. (1960) Conduite du personnel de 

vente, Paris, Ed. d'Organisation. 

1962 Modernisation des usines de Croix et 

de Saint-Dizier. 

Aubert-Krier, Jane (1962) Gestion de l'en-

treprise, Paris, PUF, 2 volumes. 

1965 Sortie de la première gamme de pro-

duits 100 % européens : gamme C.M. 

(Common Market). 

Gélinier, Octave (1965) Morale de l'entre-

prise et destin de la nation, Paris, Plon. 

Ansoff, H. Igor (1965) Corporate strategy. 

1967 A. Marco entre à la filiale de Bordeaux 

pour couvrir les concessionnaires du 

sud-ouest, puis à celle de Antananarivo. 

Parti de la mécanique, il a travaillé en 

service après-vente, puis en vente et en-

fin en management d'usine. 

Lebraty, Jacques (1967) Profit, décision et 

incertitude, Paris, Cujas, 288 p. 

Ozanne, Robert (1968) Wages in Practice 

and Theory : McCormick and Interna-

tional Harvester, 1860-1960, Wisconsin 

Press 

1973 La marque "McCormick" ne figure plus 

sur la calandre des nouveaux tracteurs. 

A. Marco mute à la filiale d’Abidjan 

pour couvrir l’Afrique de l’Ouest. La 

modernisation de la filiale française 

passe par de gros efforts en marketing 

et en formation des concessionnaires. 

Crener, Maxime et Monteil, Bernard 

(1971) Principes de management, Mon-

tréal, Pressses de l'Univ. du Québec. 

Kirzner, I. M. (1973) Competition and En-

trepreneurship, Chicago, The University of 

Chicago Press (traduit en français en 2005 

seulement chez Economica). 

1974 Lancement de l'opération "Impact IH". 

Toutes les filiales françaises sont asso-

ciées à cette opération pédagogique. La 

crise économique vient affaiblir la cible 

Mintzberg, Henry (1973) Le manager au 

quotidien, Paris, Ed. d'Organisation. 

IHF (1974) Guide gestion, division agri-

cole, Paris, ronéoté, 101 p. 

1975 IHF devient le deuxième constructeur 

français derrière Massey Ferguson. 

A. Marco arrive à la filiale d’Athènes 

pour couvrir le Moyen-Orient. 

Allaya, et alii (1978) La concentration du 

machinisme agricole en France, CEE. 

Chandler, A. (1977) The Visible Hand, 

Harvard University Press. 

1980 Le 300 000e tracteur sort de l'usine de 

Saint-Dizier, il est peint en bleu blanc 

rouge ! A. Marco part à la filiale de 

Miami (USA) pour couvrir l’Amérique 

centrale en SAV. 

Lassègue, Pierre (1980) Gestion de l'entre-

prise et comptabilité, Paris, Dalloz. 

Wendell, Charles (1981) 150 Years of In-

ternational Harvester, Sarasota, Crestline. 

La nostalgie gagne les fondateurs. 

1981 La crise économique atteint la firme. Sa 

part de marché (21 %) est attaquée par 

Fiat qui devient le nouveau leader. 

Collectif (1981) Organisation et gestion de 

la production, Paris, Ed. Technique Ingé-

nieur, 308 p. 

1982 Installation de l'usine d'Angers pour 

monter les moissonneuses-batteuses. 

A. Marco est envoyé par le siège de Pa-

ris pour diriger cette usine. 

Porter, Michael (1982) Choix stratégiques 

et concurrence, Paris, Economica (traduc-

tion de l'édition originale de 1980). Ce 

livre améliore la stratégie des firmes. 

1983 IHF réduit son effectif de 5 000 à 3 000 

salariés. A. Marco prend sa pré-retraite. 

Mintzberg, Henry (1983) Power in and 

around Organizations, Prentice-Hall. 
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1984 Rachetée par la société pétrolière Ten-

neco, la branche agricole de l'Interna-

tional Harvester devient Case-IH. Case 

reprend les usines en France. Les éco-

nomistes commencent à s'intéresser au 

cas de cette faillite. 

Hofstede, G. (1984) Culture's conse-

quences, London, Sage. 

Marsch, Barbara (1985) A Corporate Trag-

edy : the Agony of International Harvester 

Company, New York, Doubleday. 

1999 Fiat Group rachète le groupe américain 

Case IH, et donne naissance à CNH  

(Case New Holland). 

Porter, Michael (1998) Competitive stra-

tegy, 2e édition avec une nouvelle préface, 

Free Press (l'édition originale est de 1980). 

2001 La marque McCormick est vendue par 

le Fiat Group au groupe italien ARGO 

qui reprend l’usine de Saint-Dizier. 

Kotler, Ph., Filiatrault, P., Turner, R. 

(2000) Le management du marketing, 

Montréal, Gaëtan Morin. 

2011 Lors de la scission du groupe Fiat en 

Fiat Automobiles et Fiat Industrial. 

CNH devient une filiale de Fiat Indus-

trial. Vente de l'usine de Saint-Dizier au 

groupe chinois YTO, leader du tracteur 

dans le pays. Une guerre des prix op-

pose Fiat et les chinois. 

Ruffier, Jean (2006) Faut-il avoir peur des 

usines chinoises ?, Paris, L'Harmattan. 

Lassègue, Pierre (2012) Lexique de comp-

tabilité, Paris, Dalloz, 7e édition. 

Descombes, Christian (2012) La nouvelle 

encyclopédie des tracteurs fabriqués en 

France, Paris, ETAI. 

2013 Fiat-CNH Global et Fiat Industrial fu-

sionnent pour créer la holding CNH In-

dustrial. La stratégie passe maintenant 

par une diversification et par une seg-

mentation plus poussée de la gamme 

pour toucher les petits comme les gros 

agriculteurs. 

Anxe et Gentil (2013) Les tracteurs IH en 

Europe, Paris, Histoire et Collections. 

Maillet, Thierry (2014) Le marketing et 

son histoire, Paris, Univers Poche. 

Marchesnay, Michel (2015) Richard Can-

tillon, du berceau de l’économie au père de 

l’entrepreneuriat, Caen, EMS. 

2019 Les produits de CNH Industrial sont 

vendus sous les 12 marques suivantes : 

– Case 

– Case International Harvester 

– Fiat 

– Fiat OM 

– Fiat Allis 

– Fiat Hitachi 

– Fiat Kobelco 

– Link-Belt 

– New Holland 

– O & K 

– Steyr 

– Kobelco 

Rosenberg, Chaim (2019) The Interna-

tional Harvester Company, Jefferson, 

McFarland, 139 p. 

Baroin, Daniel et Gateau, David (2019) La 

révolution des organisations : vers de nou-

veaux modèles, Paris, Pearson France. 

 

 

Sources : Marco, L. (2019-2020) ; site de la FNAC ; sites de Dunod et Eyrolles.  
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O R I G I N E   D U   L O G O   I H 
 

« Le designer industriel Raymond Loewy (1893-1986) est né en France et est venu aux 

États-Unis en 1919 après avoir servi dans l'armée française. Après avoir travaillé pour 

le grand magasin de Macy à New York pour une seule journée, il s'est rendu compte 

qu'il avait besoin de travailler pour lui-même et a commencé un travail de Conseil de 

conception qui a prospéré malgré une période difficile pendant la dépression. À la fin 

des années 1930, sa liste de clients comprenait de nombreuses sociétés et marques de 

premier plan en Amérique, dont Coca-Cola, Studebaker, Sears et Chrysler. Son travail 

de conception a été caractérisé par l'utilisation de surfaces courbes et fluides donnant 

aux articles industriels souvent prosaïques une image propre, rationalisée et moderne 

avec des avantages conséquents quant aux ventes.  

« En 1936, Loewy a été engagé par International Harvester pour superviser la concep-

tion de la nouvelle série « lettre » de tracteurs à roues et à chenilles pour remplacer la 

gamme strictement fonctionnelle de tracteurs Farmall puis en production. Sortie en 

1938-39, cette série de tracteurs, en particulier les modèles A, H et M, a été largement 

responsable du succès de l'entreprise dans le monde entier et de nombreux modèles 

sont restés en production avec seulement de légères modifications pendant environ 20 

ans. La grille de radiateur à fente soignée avec des lignes de panneau épurées lisses a 

rendu le Farmall distinctif avec le petit Farmall A mettant en vedette la direction déca-

lée, appelée Culti-vision. À la suite du succès du projet Farmall, Loewy a été engagé 

dans pour le nouveau logo IH. Loewy a écrit que "je pensais que leur marque était frêle 

et Amateure. Les cadres de la firme m'ont demandé ce que j'avais en tête. J'ai quitté 

Chicago pour New York dans le train et esquissé un dessin sur le menu de la voiture à 

manger." Ce nouveau logo était une représentation de face d’une personne assise sur 

un tracteur. 

« En 1946, le nouveau logo a été déployé dans le monde entier et une conception mo-

dulaire standardisée d'après-guerre pour tous les concessionnaires de IH a été achevée. 

Loewy a appelé cela le « Servicenter », mais il a également été reconnu à l'intérieur de 

la société comme la « base des opérations ». Loewy a écrit que c'était son but de "créer 

une atmosphère véhiculant un sens de la qualité du produit, de la longévité et de l'ingé-

nierie sonore. " Environ 1 800 de ces concessionnaires ont été construits aux États-

Unis avec des succursales outre-mer adoptant une version modifiée du produit de base 

en conception d'affichage. » 

Source : collections.museumvictoria.com.au/articles/6776 (notre traduction, LM). 
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GUIDE DE GESTION DU CONCESSIONNAIRE I.H. France 

 

Comment était gérée une concession de tracteurs et de matériel agricole au 

milieu des années 1970 ? Dans les archives d’un ancien cadre d’IH France, 

nous avons retrouvé le guide de gestion de cette marque, pour l’année 1974. 

En envisageant tous les aspects de la gestion d’une entreprise, ce petit guide 

peut encore servir aux concessionnaires actuels : 

a) Pour établir leurs fiches de stockage et de réassortiment ; 

b) Pour gérer les vendeurs et les spécialistes d’après-vente ; 

c) Pour comprendre l’évolution du marché du tracteur à long terme ; 

d) Pour maîtriser l’image de marque de la Concession. 

Tel quel cet ouvrage est destiné aux étudiants en machinisme agricole, à 

leurs professeurs et à tous les professionnels intéressés par le domaine. Il 

intéressera aussi les enseignants-chercheurs en gestion qui cherchent des 

études de cas vivantes et documentées. Il passionnera les historiens d’entre-

prises qui veulent saisir l’influence américaine en France dans l’après-

guerre et durant les trente Glorieuses. 

 

 

 
 

 

 

Les auteurs étaient des membres des principales concessions de la marque 

au début des années soixante-dix. La liste en est donnée au début de l’ou-

vrage. Le présentateur du livre est professeur émérite de sciences de gestion 

à l’Université Paris 13, Sorbonne Paris Cité. Il est spécialiste d’histoire des 

entreprises et de leur gestion. Il appartient au Centre de Recherches de 

l’Université Paris Nord et a publié une trentaine d’ouvrages et plus de 150 

articles scientifiques. 

 

Prix : 33 euros 


